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1) CÉRÉMONIE D’OUVERTURE 
 

 

Mariam Sow, Secrétaire Exécutive, ENDA PRONAT - Membre du 

comité de pilotage de 3AO : « C'est un grand honneur pour nous, le 

Sénégal, d'abriter cette rencontre très importante de 3AO. Cette Alliance 

prend forme, prend force, et se diversifie. Il y a quelque chose de très fort 

qui nous lie. L'engagement des uns et des autres, qui sont là, présents dans 

la salle, fera de l'alliance une alliance avec des résultats très forts. Elle 

montre que l'agroécologie devient une préoccupation fondamentale, une 

priorité au niveau de nos pays respectifs mais aussi au niveau de notre 

sous-région. » 

 

Ibrahima Coulibaly, Président, ROPPA - Membre du comité de 

pilotage de 3AO : « Je voudrais avoir une pensée pour un de nos 

amis, Olivier De Schutter, avec qui nous avons commencé ce 

chantier. En avril 2018, à l’occasion d’une réunion multi-acteurs, 

nous avons fait un constat commun : qu’il y avait de très 

nombreuses organisations qui faisaient des choses au niveau de la 

base, des paysans qui sortaient des pièges dans lesquels ont les 

avaient enlisés, et essayaient de se réapproprier leurs moyens de 

production, d’avoir une agriculture plus autonome, de se 

structurer, et même de parler avec des décideurs politiques pour promouvoir des politiques 

publiques favorables à la transition agroécologique. Pour soutenir ce mouvement, il est apparu 

nécessaire que les différents acteurs de la région ouest-africaine s’expriment, communiquent, 

créent des synergies, et collaborent ensemble. C’est comme ça, modestement, que nous avons 

lancé cette idée de l’Alliance 3AO. Avec tout l’intérêt que ce mouvement a suscité, avec les 

demandes d’adhésion qui se sont multipliées, le réseau a pris de l’ampleur et aujourd’hui nous 

devenons un acteur majeur dans la région, comme en témoigne la présence de la CEDEAO. 

Aujourd’hui, la crise des systèmes alimentaires montre que la souveraineté alimentaire pour 

l’Afrique de l’Ouest n’est pas possible sans la transition agroécologique, sans plus d’autonomie 

pour les producteurs. Et donc pour relever ce défi, je pense que l’alliance 3AO devient cet 

interlocuteur des décideurs politiques dans tous les pays de l’Afrique de l’Ouest et au niveau 

régional. » 

 

Dr. Robert Guei, Coordinateur régional de l’Afrique de l’Ouest, 

FAO : « Je voudrais tout d'abord, au nom du docteur Dr. Qu Dongyu, 

Directeur Général de l'Organisation des Nations Unies pour 

l'Alimentation et l'Agriculture, remercier le comité de pilotage de 

l'Alliance pour l'agroécologie en Afrique de l'Ouest, pour nous avoir 

associé à cette importante rencontre. La vision de la FAO est que 

l'agroécologie permet d’aller vers une transition durable des systèmes 

alimentaires lorsqu'elle est soutenue par un environnement politique 

favorable. Celui-ci va venir faciliter des changements techniques dans 

les systèmes agricoles, des investissements suffisants, y compris dans la recherche et le 

développement, afin de déboucher sur des améliorations durables de la productivité. 
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L'approche holistique de l'agroécologie est nécessaire. Elle permet 

d’incorporer les connaissances traditionnelles des communautés avec la 

recherche écologique, agronomique, économique et sociale. Afin de 

soutenir les initiatives de transition en agroécologie au niveau national et 

régional, et pour faire face aux défis climatiques et à la sécurité alimentaire et nutritionnelle, 

un programme sous-régional pour l'agroécologie sur 10 ans, intitulé « intégration d'approches 

agroécologiques pour accroître la résilience au changement climatique et améliorer les 

systèmes alimentaires durables en Afrique de l'Ouest et au Sahel » est en cours de préparation 

par la FAO, en partenariat avec la CEDEAO. » 

 

Dr. Borgui Yerima Coordinateur du projet PATAE, CEDEAO : « Je 

représente le Commissaire en charge de l'Agriculture, de 

l’Environnement et des Ressources en eau, M. Sékou Sangaré qui 

devait être là. Je voudrais dire un grand merci à cette terre nourricière 

qui nous accueille en la Teranga, et qui porte nos projets les plus 

raisonnables, et les moins raisonnables, même les non-raisonnables, 

aujourd'hui, demain, comme hier. Nous lui devons tout et pourtant 

nous oublions toujours, lors de nos réunions, de lui rendre hommage 

dans nos discours […]. Je vous prie de vous rappeler que l'espace 

CEDEAO est confronté à trois grands défis majeurs dans les secteurs 

agro-sylvo-pastoral et halieutique. Il s'agit des défis liés à la sécurité alimentaire, au 

changement climatique, et à l'agriculture conventionnelle, qui dégrade les sols, pollue 

l'environnement, aggrave la crise climatique et provoque la disparition des savoirs traditionnels 

adaptés aux conditions locales. C'est pour contribuer à relever ces défis, et conscients que nous 

avons l'obligation et le devoir de préserver et restaurer les ressources que nous empruntons 

aux générations futures, que la CEDEAO, à travers son programme agroécologique, entend 

agir. Cette rencontre permettra, je n’en puis douter, d'échanger sur toutes les formes de 

partenariats profitables pour relever ces défis dans la région. Les départements Agriculture, 

Environnement et Ressources en eau de la CEDEAO, sont appelés à travailler avec tous les 

acteurs, organismes et institutions qui ont les compétences avérées et sont prêts à 

accompagner la CEDEAO dans cette tâche. La CEDEAO à travers ce programme agroécologique 

et à travers d'autres initiatives en cours qui viennent et vont être évoquées, répondra à coup 

sûr présent à l'appel de 3AO pour la transformation positive et durable des conditions de 

production. »  

 

Tharcisse Nkunzimana, Chargé de mission/Gestion de projets en 

Agriculture-Changement Climatique-Recherche et Innovation, DG 

Devco, Commission Européenne : C'est un réel plaisir de participer 

au nom de la DG DEVCO de la Commission Européenne à cette 

rencontre. Ma hiérarchie aurait aimé participé à cette réunion pour 

laquelle l'Union européenne est heureuse d'apporter son soutien. 

Durant ces dernières années, la sécurité alimentaire et nutritionnelle et 

l'agriculture durable ont été une priorité essentielle, et représentent un 

secteur de concentration de l'aide de l'UE dans 60 pays en développement, en particulier en 

Afrique (…). Le nouveau consensus européen pour le développement signé le 7 juin 2017 

constitue le nouveau document de référence pour la politique européenne de développement. 

Son article (Bullet point) 56 (…) met clairement en évidence que l’UE et ses États membres 
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soutiendront les pratiques et actions agroécologiques visant à réduire les 

pertes après récolte et le gaspillage alimentaire, ainsi qu’à protéger les sols, à 

conserver les ressources en eau, à arrêter, à prévenir et à inverser la 

déforestation et à préserver la biodiversité et les écosystèmes sains. Comme 

le met en évidence la communication du 11 Décembre 2019 sur le Pacte Vert pour l’Europe, la 

nouvelle commission conduite par Mme Von der Leyen a montré de grandes ambitions en 

matière de défis climatiques et ceux liés à l’environnement (COM(2019) 640 final). Le Pacte Vert 

est la priorité phare de cette nouvelle commission, et il est clair que dans sa dimension externe, 

il y aura une place de choix pour le soutien aux pays partenaires dans le domaine des pratiques 

agricoles durables, dont notamment l’agroécologie, que la DG DEVCO soutient largement déjà. 

L’initiative appelée DeSIRA (Development Smart Innovation through research in agriculture), 

qui vise à mettre la science/la recherche au service du développement, est une illustration des 

divers appuis de l’Union européenne au niveau local et régional (voir p.20) (…). L’UE invite 

l’initiative 3AO à se pencher sur les questions suivantes : i) Comment développer de nouvelles 

approches respectueuses de l’environnement et nourrir en même temps de plus en plus de 

bouches Ii) Quel est le coût de la transition écologique et comment le financer? Ii) Quelles sont 

les meilleurs outils pour le suivi et l’évaluation des performances de l’agroécologie ? Nous 

croyons fermement qu’une collaboration multi-acteurs permettra de renforcer la cohérence 

d'ensemble et contribuer aux objectifs de développement durable; c'est ce que vise la stratégie 

de 3AO. 

 

Saliou Ngom, coordinateur du programme PATAE, Ministère de 

l’Agriculture et de l’Equipement Rural, Sénégal : « C'est un réel 

plaisir pour moi de prendre la parole au nom du Ministre de 

l'Agriculture et de l'Equipement Rural, le professeur Moussa Baldé – 

empêché – à cette importante rencontre sur la transition 

agroécologique en Afrique de l'Ouest. Le thème qui nous réunit ici revêt 

pour le gouvernement du Sénégal une importance capitale, dans un 

contexte où le monde entier est confronté à différents problèmes, allant 

de l'alimentation d'une manière générale à la santé des populations et 

à la commercialisation des produits agricoles, sans oublier les risques environnementaux liés à 

l'utilisation des intrants chimiques. Dans ce contexte, il apparait urgent et nécessaire de 

promouvoir des stratégies adaptées, efficaces et durables pour inverser les tendances au 

bénéfice des populations. Celles-ci nécessitent une synergie des actions menées par les 

différents acteurs, car la plupart des efforts sont très dispersés et ne permettent pas aux 

producteurs d'en tirer profit ni d'atteindre les résultats escomptés. Nous saluons donc cette 

initiative de l'alliance qui montre la voie pour la transition agroécologique, suivant une 

approche participative, avec la mutualisation des efforts de tous les acteurs et à tous les niveaux 

de gouvernance. Je voudrais aussi vous assurer que le gouvernement du Sénégal, à travers le 

PSE Vert, la politique agricole et l’engagement de Son Excellence Monsieur Macky Sall, prend 

en compte une bonne partie de vos préoccupations sur la transition agroécologique. En effet, 

le PSE Vert, qui prévoit de faire de l'agriculture sénégalaise le moteur de développement de 

l'économie, est basé sur une agriculture saine, durable et créatrice d'emplois. Pour terminer, 

nous félicitons vivement l'alliance 3AO pour le bilan de 2019 et nous vous rassurons que notre 

département ne ménagera aucun effort pour faciliter la mise en œuvre de la nouvelle version 

du plan d'action opérationnel qui sera issu de nos travaux durant ces trois jours de réflexion. 

Sur ce, je déclare ouverte la rencontre stratégique de 3AO. » 
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2) CADRAGE ET OBJECTIFS DE LA RENCONTRE  
 

 

Chantal Clément, Directrice Adjointe, IPES-Food : « Nous aimerions 

remercier tout particulièrement le ROPPA, IPES-Food, ENDA PRONAT, 

Action contre la Faim, l’Agroecology Fund et le FIDA pour avoir 

contribué financièrement à la tenue de cette rencontre. Nous 

souhaitons leur exprimer notre gratitude pour avoir permis que cette 

rencontre stratégique prenne vie, et pour la confiance qu’ils ont placée 

dans cette dynamique collaborative. 

 

La réunion vise à renforcer l'action collective en vue de mettre à l'échelle l'agroécologie en 

Afrique de l’Ouest. Plus particulièrement, cette réunion offrira un cadre de concertation pour :  

1) Faire le bilan et mettre en exergue les avancées des initiatives collaboratives ; 

2) Réviser le plan d’action de 3AO et affiner sa stratégie de mise en œuvre ; 

3) Coordonner les actions de 3AO avec d’autres programmes régionaux pour permettre 

une mutualisation optimale des efforts et une convergence des initiatives en faveur de 

l’agroécologie. » 

 

 

3) PRINCIPES DE L’ALLIANCE ET SYNTHÈSE DE SON DÉBUT 

D’EXERCICE 
 

Céline Pérodeaud, Secrétariat de 3AO/ Responsable de projets, 

IPES-Food – voir présentation 

Principes et description de l’Alliance : « 3AO est née d’une volonté de 

s’unir pour agir, notamment pour faire face aux multiples défis 

systémiques qui entravent la transition vers les systèmes alimentaires 

durables, et vers l’agroécologie. Il s’agit par exemple du manque de 

financements, de diffusion de l’information et de preuves scientifiques, 

d’accès au marché, à la formation académique et agronomique, ainsi 

qu’aux moyens de production, comme les semences paysannes, les engrais organiques, la terre 

et l’eau.  

 

L’alliance 3AO se base sur le principe que pour adresser ces nombreux obstacles, et avancer 

sur la voie de la transition, il est nécessaire qu’un large panel d’acteurs, dont les actions sont 

co-dépendantes, mette en œuvre une combinaison de mesures ciblant différents secteurs et 

niveaux de gouvernance. Et ces acteurs c’est nous : des organisations paysannes, des 

organisations de la société civile, des mouvements sociaux, des chercheurs, des décideurs 

politiques, des agences d’aide publique au développement, des organisations régionales et 

internationales, des fondations, des ONG, des entreprises etc.  

 

Chaque acteur, à son niveau, est essentiel au changement. Il apparaît donc fondamental de 

coordonner nos actions, de mutualiser nos compétences, de développer nos relations, de créer 

https://www.dropbox.com/s/2brwkfng7v60o9m/1.%20Secretariat%203AO%20pr%C3%A9sentation%20.pptx?dl=0
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des liens, des ponts, entre nos initiatives, entre nos sphères d’influence, afin 

d’agir simultanément, et de façon coordonnée, pour avancer vers la 

durabilité.  L’alliance 3AO entend transformer cette théorie en pratique par 

la mise en œuvre de solutions concrètes, holistiques, cohérentes et 

mutuellement définies.   

 

Les premières années de l’alliance ont servi de phase pilote et de faisabilité. L’alliance 3AO ne 

bénéficie pour l’instant pas de fonds propre. Il s’agit d’une plateforme de coopération 

intersectorielle, dans laquelle les membres s’investissent en fonction de leurs propres agendas 

de travail et sur la base de leurs propres ressources humaines et financières. 3AO est une 

dynamique qui permet d’apporter de la visibilité sur les initiatives individuelles des 

membres, et d’y d’ajouter, au besoin, une dimension collective et transdisciplinaire. 3AO 

peut également servir de cadre pour favoriser la conception et la mise en œuvre de 

projets essentiellement collaboratifs. L’alliance et ses membres visent ainsi à faciliter la 

mutualisation des savoirs, à créer des ponts entre différents secteurs et niveaux de 

gouvernance, et à apporter de la lumière sur l’existant tout en coordonnant nos actions 

respectives pour éviter la duplication des efforts à la poursuite d’objectifs communs. » 

 

Synthèse du début d’exercice : « Depuis sa création en avril 2018, 34 nouvelles organisations 

ont adhéré à 3AO, qui compte à présent 65 organisations membres.  Les demandes d’adhésion 

ont été émises spontanément (c.à.d. : sans invitation nominative) et témoignent d’une réelle 

volonté de s’engager dans l’action collective. Ainsi, l’alliance a évolué de façon organique.  

Le Comité de pilotage s’est réuni 12 fois depuis la création de 3AO, notamment pour affiner la 

stratégie collaborative à mettre en œuvre : 

- Une brochure a tout d’abord été rédigée pour mettre en exergue les principes et 

fondements de 3AO ; 

- Le plan d’action, défini collectivement lors de la rencontre d’avril 2018, et initialement 

composé d’une cinquantaine d’initiatives, en compte à présent 29 après un effort de 

consolidation ; 

- Une plateforme de communication libre d’accès a été créée pour favoriser les échanges 

et faciliter le suivi des initiatives ; 

- 3AO a été représentée lors d’une quarantaine d’évènements stratégiques (un calendrier 

des événements clefs a été créé pour faciliter la participation des membres aux 

évènements d’envergure). » 

 

https://www.dropbox.com/s/qd8nez6pmeh1u2l/3AO%20Brochure%20FR.pdf?dl=0
https://calendar.google.com/calendar/embed?src=contact3ao%40gmail.com&ctz=Europe%2FBrussels
https://calendar.google.com/calendar/embed?src=contact3ao%40gmail.com&ctz=Europe%2FBrussels
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4) MISE EN LUMIÈRE DES AVANCÉES D’INITIATIVES DU 

PLAN D’ACTION 
 

Cette session visait à présenter quelques initiatives individuelles et collaboratives du plan 

d’action, de rendre compte du dynamisme des acteurs engagés, et d’attester du rôle clef de 

l'action collective pour mettre à l'échelle l'agroécologie. Pour plus d’informations sur les 

avancées des initiatives du plan d’action, veuillez consulter le rapport de suivi, qui en livre un 

témoignage.   

 

Thème 1 – Initiative 4 : Sensibiliser les bailleurs de fonds à la thématique 

agroécologique 

 

Dr. Émile Frison, Membre du panel, IPES-Food  

Le 15 octobre 2019, la Global Alliance for the Future of Food (GAFF), 

IPES-Food et l’Agroecology Fund ont réuni une dizaine 

d’organisations qui contribuent au financement du développement 

agricole à différentes échelles. La rencontre visait à sensibiliser les 

parties prenantes sur la question du financement de l’agroécologie, 

notamment en Afrique de l’Ouest. A l’issue de cette réunion, les 

participants ont exprimé leur intérêt à se regrouper régulièrement afin 

de soutenir cet élan. 

 

La rencontre suivante a eu lieu le 21 février à Berlin à l’initiative du BMZ (Ministère fédéral de 

la Coopération économique et du Développement) et a réuni, sur une journée, 22 bailleurs de 

fonds. Elle visait à identifier des synergies afin de renforcer de façon significative les 

investissements pour la transition agroécologique, tout en harmonisant les actions à 

différentes échelles pour garantir leur efficacité (ex. s’assurer que les mécanismes de 

financement soient d’essence participative pour que les besoins des acteurs de terrain soient 

pris en compte). A l’occasion de cette rencontre, l’Afrique de l’Ouest a servi d’exemple pilote 

pour échanger sur l’élaboration d’un programme de financement sur dix ans, les moyens à 

mettre en œuvre pour y parvenir, et les opportunités de collaboration entre bailleurs.  

 

 

Thème 2 – Initiative 10 : Évaluation des performances de l’agroécologie 

  

Bertrand Mathieu, Chargé de programmes, AVSF/GTAE – voir 

présentation 

En partenariat avec plusieurs acteurs de la recherche, dont des unités 

et chercheurs de l’IRD et du CIRAD, le GTAE a engagé depuis 2016, 

plusieurs travaux visant à i) mettre en évidence les effets et 

performances des systèmes agroécologiques, ii) développer des outils 

pour les évaluer de manière rigoureuse, et iii) produire des références 

et des arguments pour alimenter les actions de plaidoyer auprès des 

décideurs politiques. Ce travail a été engagé pour pallier la difficulté à 

mesurer les résultats des pratiques agroécologiques et à valoriser leur 

impact auprès des acteurs économiques, politiques, du paysannat, de la recherche, et du 

https://www.dropbox.com/s/0x1q68inn064ttp/3AO%20-%20Rapport%20de%20suivi%20du%20plan%20d%27action%20.pdf?dl=0
https://www.dropbox.com/s/x9o1siweug25dww/3.%20Mathieu%20Initiative%203AO-GTAE%20eval%20AE-jan2020.pptx?dl=0
https://www.dropbox.com/s/x9o1siweug25dww/3.%20Mathieu%20Initiative%203AO-GTAE%20eval%20AE-jan2020.pptx?dl=0
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développement. À la suite de différents projets de capitalisation (atelier de 

septembre 2016 ; programme CALAO), un memento pour l’agroécologie a 

été publié.  

 

Une initiative a été créé au sein de 3AO afin d’enrichir ce travail en adoptant une approche 

participative (i.e. : capitaliser des références, explorer les complémentarités avec la méthode 

TAPE, etc. – voir plan d’action initiative 10). L’objectif est donc d’avoir une base 

méthodologique commune pour mesurer différentes variables (performances agronomiques, 

environnementales, socio-économiques etc.) et faire ressortir des références comparables 

entre elles. 

 

 

Thème 3 – Initiative 12 : Renforcer la force du mouvement et du réseau 

agroécologique en Afrique de l’Ouest  

 

Massa Koné, Porte-parole, CGLTE-OA – voir présentation 

La 2ème édition de la Caravane des Droits à la terre, à l’eau et à 

l’agroécologie paysanne a rassemblé, en 2018, plus de 15 000 

acteur/trices à travers la Guinée, la Côte d’Ivoire, le Ghana, le Togo et 

le Bénin. Cette caravane, qui a sillonné l’Afrique de l’Ouest, a 

encouragé de nombreux décideurs politiques à instaurer un dialogue 

avec les communautés sur des questions d’accès à la terre, à l’eau, aux 

semences paysannes etc. Elle permet ainsi le portage collectif sous-

régional d’un plaidoyer sur l’agroécologie paysanne avec comme support le Livret vert. La 

CGLTE renforce ainsi les capacités de plaidoyer et des luttes en les regroupant sous un même 

toit (UPOV Bénin, politique semencière au Mali, lutte contre les OGM coton, niébé et moustique 

au Burkina Faso). 

 

Tant au niveau national que sous-régional, elle a également favorisé la mise en réseau des 

organisations/mouvements de base telles que les coopératives de femmes en agroécologie 

paysanne, via la formation (Côte d’ivoire, Mali, Guinée Conakry, Burkina Faso). Par ailleurs, les 

15 plateformes nationales de la CGLTE portent à présent l’agroécologie paysanne dans les 

débats politiques locaux, nationaux et sous-régionaux. 

 
 

Thème 4 – Initiative 14 : Consolider les systèmes de formation et 

d’apprentissage paysan-nes à paysan-nes 

 

Simon Todzro, Directeur, CFAPE-Togo – voir présentation 1, voir 

présentation 2 

Le CFAPE-TOGO est un centre créé en 1995 qui œuvre pour la 

promotion de l’agroécologie, l’agroforesterie et l’agriculture 

biologique au Togo et au-delà de ses frontières. Les formations sont 

destinées à tous les publics, notamment aux organisations de 

producteurs comme les groupements villageois. Cependant, une 

préférence est accordée à des groupes-cibles comme les jeunes et 

https://www.avsf.org/fr/posts/2349/full/memento-pour-l-evaluation-de-l-agroecologie-me-thodes-pour-e-valuer-ses-effets-et-les-conditions-de-son-de-veloppement
https://www.dropbox.com/s/q0s429pw27tteua/2.%20Massa%20Kone_Presentation%20Theme%203.pptx?dl=0
http://caravaneterreeau.info/IMG/pdf/convergence_globale_des_luttes_pour_la_terre_et_l_eau_mise_en_page_1.pdf
https://www.dropbox.com/s/ll2hq3o85dg16zi/4.1%20Pr%C3%A9sentation%20AMAP-TOGO.pptx?dl=0
https://www.dropbox.com/s/996l4a7r8ldaci4/4.2%20Pr%C3%A9sentation%20CFAPE-TOGO.pptx?dl=0
https://www.dropbox.com/s/996l4a7r8ldaci4/4.2%20Pr%C3%A9sentation%20CFAPE-TOGO.pptx?dl=0
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les femmes qui constituent les couches vulnérables de la population. La 

durée des stages varie entre 3 et 18 mois.  

 

Le CFAPE fait partie d’AMAP-Togo qui est une initiative de SPG qui 

comprend près de 19 producteurs et 155 consommateurs à Lomé. Les SPG sont des systèmes 

participatifs de garantie qui attestent de la qualité des produits issus des pratiques 

agroécologiques. Le CFAPE et AMAP Togo ont réussi à capter des marchés institutionnels 

comme celui d’Air France et d’Asky.  

 

Aux côtés d’URGENCI, de la CNOP-Mali et du CNABio, le CFAPE-Togo est également l’un des 

acteurs clefs d’un projet régional qui vise à consolider et populariser les partenariats locaux et 

solidaires pour l'agroécologie (PLSA), notamment à travers le renforcement des connaissances 

sur les SPG.  

 

 

Thème 5 - Initiative 22 : Faciliter l’accès aux produits 

agroécologiques 

 

Oumy Seck, Présidente, CEEDD – voir présentation 

Afin d’endiguer les phénomènes de i) pauvreté urbaine affectant les 

femmes responsables des ménages, de ii) malnutrition des enfants de 0 

à 5 ans et des femmes enceintes, et iii) de l’usage abusif des pesticides 

dans les produits alimentaires, le CEEDD a lancé le projet « Une famille, 

un jardin pour nourrir les villes ». Il vise à encourager la pratique de 

l’agroécologie en milieu urbain et périurbain à Thiès, et à renforcer les capacités techniques 

des femmes dans la micro-agriculture. Il prévoit également de les accompagner dans la mise 

en place de coopératives autonomes, et d’appuyer leur plaidoyer auprès des autorités sur les 

enjeux sanitaires, économiques et environnementaux liés à l’agriculture durable.  

Des jardins de démonstration sur les bienfaits économiques, financiers, sociaux et culturels de 

l’agriculture urbaine ont été mis en place. 360 femmes ont été formées en micro-jardinage 

urbain, en agroécologie, en transformation, conservation, et commercialisation des produits, 

et en gestion de microentreprises. Accompagnées par le CEEDD, les femmes se sont organisées 

en coopératives sur deux sites d’incubation, sept jardins partagés, 191 jardins individuels, et 

cinq points de vente.  

 

 

 

https://www.dropbox.com/s/o9dgkje0o1v0ggb/5.%20Oumy%20Seck%20-%20presentation-3AO%20version%20finale.pdf?dl=0
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Synthèse de l’échange en plénière  

Financement : Le financement de la transition agroécologique est un défi 

majeur pour la CEDEAO. Un fond régional tente de mobiliser des bailleurs 

de fonds. Il est nécessaire d’être vigilent aux différents types de financements et à leurs 

objectifs, pour éviter l’éco-blanchiment et la cooptation du terme « agroécologie ». Le soutien 

politique est crucial, et sera déterminant pour la transition, mais aussi pour la paix et la sécurité.  

Évaluation : Pour pouvoir comparer ce qui est comparable, nous devons prendre en compte 

les variabilités climatiques. 

Accès aux marchés :  

- Pourquoi les produits agroécologiques remportent-ils autant de succès ? Les actions de 

sensibilisation et les risques sanitaires associés aux intrants chimiques ont permis 

d’accroître la vente des produits agroécologiques. La conversion des agriculteurs 

permet également de sortir de l’endettement chronique lié à l’achat d’engrais de 

synthèse, et de faire des économies en la matière. Les liens tissés au travers des SPG 

entre producteurs et consommateurs permettent de développer des relations de 

confiance et de fidéliser la clientèle. L’agroécologie est un choix, un modèle de vie et le 

flambeau d’une citoyenneté responsable.  

- Si les produits agroécologiques se vendent à des prix premiums qui permettent d’amortir 

le coût de la transition (ex. charge et pénibilité du travail plus importantes) comment faire 

pour garantir l’accès à ces produits aux familles aux revenus modestes ? Il est important 

d’encourager la création de réseaux d’acteurs et de coopératives, qui peuvent faire des 

économies d’échelle et proposer une grande gamme de produits agroécologiques à 

des prix abordables.  

- Comment assurer que la transition agroécologique touche également les services de 

l’interprofession et de l’éducation ? Il est nécessaire qu’un changement normatif s’opère, 

pour anoblir le métier de paysan, et que les jeunes considèrent cette voie comme une 

filière d’avenir.  

- Quels sont les risques associés à l’hydroponie ? (question non adressée) 
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5) RETOURS D’EXPÉRIENCES DES PLATEFORMES 

NATIONALES 
 

Cette session visait à i) mettre en lumière le rôle des plateformes nationales dans la transition 

agroécologique, ii) apporter de la visibilité sur les plateformes nationales existantes et sur leurs 

activités, et iii)  échanger sur les liens à créer entre les plateformes nationales existantes et la 

dynamique 3AO afin de coordonner nos actions à différents niveaux de gouvernance.  

 

 

Sénégal : Laure Diallo, Chargée de suivi-évaluation, ENDA 

PRONAT – voir présentation 

En janvier 2019 un atelier a réuni 19 membres de 3AO basés au 

Sénégal afin de décliner collectivement la feuille de route de l’Alliance 

en plan d’action national pour 2019.  

 

La DyTAES a été créée en mai 2019 pour favoriser l’élaboration d’une 

stratégie de plaidoyer national pour la TAE. Elle rassemble toutes les 

plateformes existantes sur l’agroécologie (ainsi que le REVES, l’ANSTS, 

le Forum Civil Sénégalais etc.) et vise à porter le plaidoyer de l’agroécologie d’une seule voix. 

A la suite de 6 ateliers de consultation zonaux, et d’un atelier national de validation des 

recommandations (novembre 2019), la DyTAES a remis aux représentants du gouvernement, 

lors de la nuit de l’agroécologie le 1er février 2020, un document de contribution politique pour 

une TAE au Sénégal. Ce document contient 41 recommandations allant de la sécurisation de 

la base productive, l’accès à l’eau et au foncier (dans un contexte d’accaparement des terres), 

à la reconnaissance des semences paysannes, tout en incluant les subventions des intrants 

organiques, la protection du marché local et l’instauration d’un cadre de dialogue entre la 

sphère politique et la société civile. 

 

Pour l’instant, la DyTAES porte essentiellement le plaidoyer pour une transition agroécologique 

au Sénégal et contribue ainsi au plan d’action de 3AO, en particulier aux thèmes 1 

(gouvernance/plaidoyer) et 3 (consolidation du réseau AE). Afin de mutualiser les efforts, la 

DyTAES pourrait coordonner la mise en œuvre de l’intégralité du plan d’action 3AO au Sénégal.  

 

 

Burkina Faso : Issouf Sanou, Coordinateur de programme, 

FENOP – voir présentation 

Afin de renforcer la concertation nationale sur la transition 

agroécologique, le ROPPA, la FENOP et NITIDAE ont organisé une 

rencontre de tous les membres 3AO basés au Burkina Faso, le 4 

octobre 2019 à Ouagadougou. Cette rencontre visait à présenter le 

plan d’action de 3AO, à clarifier la répartition des rôles et des 

contributions, et à définir un dispositif de communication national 

entre les membres de l’alliance (groupe WhatsApp).  

Lors de cette rencontre, la plateforme nationale 3AO Burkina Faso est 

née et un secrétariat a été désigné sur la base du volontariat. Il est composé de la CPF, d’ACF 

https://www.dropbox.com/s/eio0o7bcu30q90r/7.%20Laure%20Diallo_Plateforme%20Senegal.pptx?dl=0
http://www.endapronat.org/2622-2/
https://www.dropbox.com/s/tq1dtzudb47mjzx/6.%20Issouf_Sanou_PLATEFORME%20BURKINA2.pptx?dl=0
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et du CNABio. Il est important de mentionner que la création de la 

plateforme 3AO provient d’une dynamique de promotion de l’agroécologie 

déjà existante, portée notamment par le CCAE et le CNAbio, qui étaient 

représentés pendant la rencontre et qui font partie intégrante de ce 

mouvement. La dynamique 3AO ne vient pas se substituer aux autres plateformes. Il s’agit d’un 

outil qui aide à la mise en synergies, au renforcement de la visibilité des acteurs, et à la 

mutualisation des savoirs pour soutenir, notamment, les efforts de plaidoyer. 

Au niveau des perspectives d’action, la plateforme compte i) élargir la dynamique 3AO à toutes 

les organisations engagées en faveur de l’agroécologie, ii) affiner la feuille de route nationale, 

iii) contribuer à l’élaboration de la Charte AE initiée par Autre terre et le CNABio ; iv) se 

positionner pour participer activement à l’élaboration du PNSR 3 et favoriser la prise en compte 

de l’AE;  iv) actualiser la cartographie des acteurs en agroécologie/agriculture biologique au 

sein du CNABio et à v) impliquer fortement les structures étatiques dans la dynamique. La 

dernière réunion de la plateforme 3AO Burkina a eu lieu le lundi 24 février 2020 à la ferme 

agroécologique APAD Sanguié à Réo.  

 

 

Projet TAPSA - Dr. Salif Derra, Coordinateur technique, TAPSA 

Sahel / Afrique Verte – voir présentation 

Le Projet ‘Transition vers une Agroécologie paysanne au service de la 

Souveraineté Alimentaire’ (TAPSA) au Sahel, inclue cinq pays 

principaux (Mali, Niger, Burkina Faso, Mauritanie, Sénégal) et 11 

partenaires (OP, ONG d’appui, collectifs). Ce projet, d’une durée de 4 

ans (2018-2020) et financé par l’AFD à hauteur de 4 millions d’euros, 

vise à accompagner une transition vers des systèmes alimentaires 

territorialisés, basés sur l’adoption et la promotion de l’agroécologie 

paysanne et une gouvernance démocratique des ressources locales.  

En matière d’appui aux dynamiques collectives sur l’agroécologie paysanne, ce projet entend, 

au niveau national, accompagner les efforts de structuration interne et de mobilisation de la 

base. Au niveau régional, il vise à favoriser le réseautage en vue d’accroître la mutualisation 

des expériences et les initiatives de plaidoyer.  

Plus précisément, ce projet accompagnera les dynamiques collectives dans leur promotion et 

défense de l’agroécologie paysanne en i) renforçant les capacités des plateformes (formation, 

participation à des événements, partage d’expérience, etc.), ii) en accompagnant la mise en 

réseaux d’acteurs (rencontres, réunions, AG,…), iii) en appuyant la mise en œuvre d’activités 

des plans d’action, iv) en finançant des actions de plaidoyer conjointes, et v) en soutenant 

d’autres organisations ou initiatives pilotes de partenaires.  

https://www.dropbox.com/s/sjdop7q2i1gru9b/8.%20Salif%20Derra_Pr%C3%A9sentation%20TAPSA.pptx?dl=0
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Synthèse des échanges en plénière  

Quelles plateformes agroécologiques nationales connaissez-vous 

dans la région? 

NB : certains pays de la sous-région comptent plusieurs plateformes nationales 

 

- Les 15 plateformes nationales de la CGLTE-OA 

- Mali : Réseau EOA Mali porté par l’AOPP, Plateforme agroécologique portée par la 

CNOP. Point focal : Ramadan Sylla (rsylla1985@gmail.com) 

- Niger : Plateforme Agro-écologique Raya Karkara (la gestion du secrétariat reviendra 

prochainement à la PFPN) 

- Benin : FAEB, Réseau EOA Bénin porté par l’OBEPAP, CAB 

- Burkina Faso : Dynamique 3AO Burkina Faso, CNABio, CCAE 

- Sénégal : Dytaes, Tafaé, FENAB, Réseau EOA Sénégal porté par le CNCR 

- Guinée : COLUFIFA se porte volontaire pour favoriser l’émergence d’une plateforme 

nationale agroécologique en Guinée  

- Nigeria : Réseau EOA Nigéria porté par la NOAN 

 

Complémentarités : Les plateformes agroécologiques nationales listées ci-dessus reposent sur 

un principe de non-concurrence. Au Sénégal par exemple, elles abordent les aspects de 

transition agroécologique sous des angles différents et complémentaires : 3AO apporte une 

perspective sous-régionale et favorise la coordination des travaux des organisations membres 

à différentes échelles ; la TAFAÉ permet de créer du lien et de la cohésion entre le paysannat 

et la recherche (visites d’échanges, voyages d’étude) ; la Dytaes porte le plaidoyer au niveau 

national et entend renforcer le dialogue avec la sphère politique, etc.  

 

Comment intégrer les plateformes nationales existantes à la dynamique 3AO ? Quelles 

activités pourrions-nous développer avec elles ?  

- 3AO vise à favoriser la mise en cohérence des activités existantes. Il n’est donc ni 

nécessaire, ni souhaitable de créer de nouvelles plateformes agroécologiques nationales 

lorsque celles-ci existent déjà.  

- L’objectif serait de soutenir les plateformes nationales existantes, et de favoriser leur 

développement dans les pays de la sous-région qui n’en possèdent pas encore. Pour 

cela, une réunion des organisations visant à appuyer cet élan et cette structuration 

pourrait être organisée pour mutualiser les efforts en la matière (ex. TAPSA, CEDEAO, 

3AO etc.) (voir plan d’action initiative 12.1).   

- Il pourrait également être opportun d’organiser une réunion rassemblant toutes les 

plateformes nationales agroécologiques existantes pour échanger sur les mécanismes 

de coordination entre le niveau national et régional (voir plan d’action initiative 12.2).   

- 3AO pourrait favoriser l’inclusion des plateformes nationales à la dynamique régionale, 

en définissant par exemple des critères d’adhésion qui pourraient être différents que 

ceux utilisés pour les organisations membres. De manière générale, les organisations et 

plateformes qui se reconnaissent dans les quatre objectifs prioritaires de 3AO1 et qui 

 
1 Les 4 objectifs prioritaires de 3AO sont : 

  1- Renforcer la visibilité des acteurs engagés dans la transition agroécologie ;  

  2- Créer des ponts interdisciplinaires entre différents secteurs et sphères d’influence ;    

  3- Mutualiser les savoirs et connaissances ;  

  4- Coordonner nos actions respectives pour maximiser les efforts  

mailto:rsylla1985@gmail.com
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souhaitent mettre leurs travaux au service de l’ensemble, sont invités 

à prendre contact avec le secrétariat de 3AO 

(contact3AO@gmail.com).  

- Le Comité de Pilotage de 3AO est invité à réfléchir sur les possibilités 

d’appui aux dynamiques nationales.  

 

Quels sont les outils et démarches à mettre en place pour faciliter la création (puis 

l'existence) de plateformes nationales ? 

- 3AO est une dynamique de coopération informelle, il n’y a donc pas de compétition pour 

les financements, qui risquerait d’affaiblir le mouvement et la collaboration entre les 

membres. Ceux-ci s’engagent à mettre en œuvre des initiatives suivant leurs propres 

agendas de travail tout en se mettant ensemble pour créer des synergies « avec d’autres 

et dans le respect de l’autre » pour sublimer lesdites actions.  

- Il ne s’agit donc pas de créer de nouvelles plateformes par convenance ou pour attirer 

des financements, mais de soutenir des dynamiques afin que l’ensemble des acteurs qui 

« croient et se battent pour l’agroécologie s’allient ».  

- Les actions de structuration prennent du temps. Il ne faut pas se presser au risque de 

froisser certaines organisations. Il est essentiel, au préalable, d’avoir une bonne lecture 

du paysage, en cartographiant les acteurs engagés dans la dynamique agroécologique 

sur le territoire national (voir initiative 6 du plan d’action). Cet exercice de « mapping » a 

précédé l’émergence de la plateforme 3AO au niveau régional, ainsi que celle de la 

Dytaes au Sénégal, et de la dynamique 3AO au Burkina Faso.  

- Il est nécessaire de capitaliser sur les enseignements tirés de l’expérience des 

dynamiques nationales existantes, en rédigeant un guide méthodologique pour la 

création de plateformes nationales (à adapter au contexte et spécificités locales), qui 

inclurait les valeurs de 3AO.   

 

Réponse d’Ibrahima Coulibaly, président du Roppa, au débat sur la définition de 

l’agroécologie et la position du mouvement vis-à-vis des intrants de synthèse :   

 « 3AO est une coalition multi-acteurs. Au sein de certaines organisations membres, il y a des 

chercheurs, des paysans, qui travaillent peut-être encore sur l’agriculture conventionnelle. Mais 

ne nous jetons pas la pierre car ils sont piégés (ex. maintien de l’emploi, investissements 

préalables, logiques à court terme, commanditaires) dans une forme d’agriculture qui leur 

cause tout autant de problèmes et ne leur laisse aucun revenu. Ce que nous disons, c’est qu’il 

y a des agriculteurs qui sont coincés dans une situation de précarité et de dépendance, et que 

nous ne devons pas les exclure ou les laisser seuls. Nous devons les sensibiliser, les former, 

pour qu’ils soient informés des alternatives agroécologiques et en capacité de les mettre en 

œuvre. Nous sommes dans une dynamique de changement et de transition, et 3AO ne doit 

pas tomber dans le piège d’avancer uniquement avec les pionniers en laissant tous les autres 

de côté. Nous sommes ici pour allier nos compétences (ex. savoirs traditionnels et scientifiques) 

en suivant des logiques d’entraide, et en faisant connaître ce que nous faisons auprès du plus 

grand nombre.  

 

Bien que certains protagonistes ne soient pas encore totalement engagés dans cette transition, 

nous souhaitons amener un maximum d’acteurs à abandonner les intrants chimiques et à 

adopter une agriculture saine, durable et rentable pour eux-mêmes. Nous n’avons pas le temps 

de rouvrir le débat sur la définition de l’agroécologie, qui risque de nous diviser. Nous avons 

mailto:contact3AO@gmail.com
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déjà alloué du temps dans le cadre du CFS, du CSM, des symposiums ou à 

Nyéléni pour aboutir sur une définition. Il existe à présent la déclaration de 

Nyéléni sur l’agroécologie paysanne. Par ailleurs, la FAO a développé une 

définition régie par 10 principes, qui sont reconnus par les Nations Unies, 

et de fait, par tous les Etats membres. Les principes sont très clairs : ceux qui utilisent des 

intrants de synthèse mais font leur compost ne font pas de l’agroécologie. À présent nous 

souhaitons mobiliser la recherche pour documenter, mesurer et prouver les performances de 

cette approche.  

 

Néanmoins, afin de rassurer les parties prenantes, et éviter toute cooptation de la définition 

de l’agroécologie, une note de positionnement sera élaborée par le secrétariat et le Comité de 

Pilotage de 3AO. (Voir initiative 2.2 du plan d’action). »  
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6) PROJETS D’ENVERGURE ET SYNERGIES AVEC 3AO  
 

Cette session était dédiée à la présentation de programmes d’envergure 

régionale visant à développer l'agroécologie et les systèmes alimentaires durables. Elle a offert 

un cadre de concertation pour échanger sur l'articulation des différents programmes et les 

opportunités de collaboration avec les activités de l'Alliance 3AO et de ses membres. La séance 

visait ainsi à favoriser la mutualisation optimale des efforts et la coordination des initiatives en 

faveur de l'agroécologie.  

 

 

 Programme Agroécologie (CEDEAO)  

 

Dr. Borgui Yerima, Coordinateur du projet PATAE en Afrique de 

l'Ouest, ARAA (CEDEAO) - voir présentation 

La CEDEAO a développé un « Programme Agroécologie », afin de relever 

les défis liés au changement climatique, à la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle et à l’agriculture conventionnelle (i.e. : pollution chimique 

etc.). Financé par l’AFD et l’UE à hauteur de 16,2 millions d’euros, ce 

programme est appuyé dans sa mise en œuvre par AVSF, l’IRAM et 

l’INADES. Il vise à mettre en œuvre 4 axes de travail :  

 

1) la promotion des initiatives recherche-action pour l'intensification agricole durable de la 

transition agroécologique ; 

2) la formation agricole et le renforcement des capacités pour une intensification agricole 

durable et la promotion de l'agroécologie ; 

3) l'appui-conseil et la vulgarisation des innovations technologiques pour l'intensification 

agricole durable adaptée aux modes de production des petits producteurs.  

4) les échanges, la capitalisation, la communication et la contribution à la formulation de 

politiques publiques qui prennent en compte l'agroécologie.  

 

Des pistes de collaboration avec 3AO sont envisagées pour :  i) renforcer les capacités des 

centres de formation, ii) mettre en place des partenariats entre OPA et centres de recherche, 

iii) favoriser la mise en place d’un réseau « Agriculture Durable et Agroécologie » (que 

représente 3AO), produire des fiches techniques et autres communications à diffuser sur les 

sites internet d’institutions, et d’élaborer des recommandations pour développer des politiques 

publiques en faveur de l’agroécologie.  

 

 

Initiative de mise à l’échelle de l’Agroécologie (FAO)  

 

Dr. Ronnie Brathwaite, Haut-responsable de l’Agriculture, FAO. 

Isabel Kühne, Chargée de projets Agroécologie, Bureau régional 

pour l’Afrique de l’Ouest, FAO – voir présentation (EN) 

L’initiative de « Mise à l’échelle de l’Agroécologie » (Scaling Up 

Agroecology – SUAI) a été lancée en avril 2018 par la FAO, en 

partenariat avec le FIDA, le PAM, la CBD, le PNUD, le PNUE et l’OMS. 

https://www.dropbox.com/s/kaxgva63l7pbxoa/1.%20Presentation%20PowerPoint_PATAE_3OA_FINAL.pptx?dl=0
https://www.dropbox.com/s/3tfj323xa6ed6sc/2.%20FAO%20Institutional%20Scaling%20Up%20Agroecology%20FAO%203AO_incl%20Senegal_27012020.pptx?dl=0


 

 17 

Elle vise à soutenir et encourager le développement de l’agroécologie 

comme moyen d’atteindre les Objectifs du Développement Durable (ODD). 

Fondée sur une approche participative et transdisciplinaire, cette initiative 

déploiera des moyens à toutes les échelles d’action pour favoriser 

l’émergence d’un cadre harmonisé visant à faciliter la transition vers l’agroécologie. La mise en 

œuvre de ce programme se concentre notamment sur trois éléments prioritaires : 1) le savoir-

faire et l’innovation ; 2) les processus politiques ; et 3) le renforcement des liens entre acteurs. 

3 « pays pilotes » ont été désignés pour sa mise en œuvre : le Sénégal, le Mexique et l’Inde.  

 

A l’échelle régionale, la FAO a lancé un programme de 10 ans intitulé « intégration d'approches 

agroécologiques pour accroître la résilience au changement climatique et améliorer les 

systèmes alimentaires durables en Afrique de l'Ouest et au Sahel». Des consultants vont 

travailler en étroite collaboration avec les acteurs dans dix pays (Burkina Faso, Mali, Niger, 

Sénégal, Gambie, Côte d’Ivoire, Ghana, Guinée, Nigéria, Sierra Leone) afin de produire un état 

des lieux de la situation et identifier les besoins pour favoriser la transition agroécologique. 

Cela doit permettre de développer par la suite un programme d’action stratégique adapté aux 

enjeux et spécificités nationales. 

 

Des pistes de collaboration avec 3AO sont envisagées pour favoriser la mutualisation des 

efforts et la mise en commun des informations (cf Initiative 6 du plan d’action - cartographie 

des initiatives). L’Alliance 3AO est un espace de dialogue à privilégier au niveau régional, 

notamment au moment de l’élaboration du programme stratégique.  

  

 

Initiative d’Agriculture Écologique et Biologique (AEB)  

 

Dr. Simplice Davo Vodouhe, Coordinateur, Bureau régional de 

l’initiative AEB– voir présentation 

L’initiative AEB est née en 2011 sur décision de l’Union Africaine. Elle vise 

à promouvoir l’agriculture écologique et biologique à travers le 

renforcement des capacités institutionnelles, les innovations scientifiques, 

le marché, les politiques et les programmes publics, la communication, la 

coordination, le réseautage et le partenariat en Afrique. L’objectif global 

de cette initiative est d’institutionnaliser l’AEB dans les politiques de 

développement agricoles d’ici 2025 pour l’amélioration de la qualité de 

vie de tous les Africains. L’initiative est déclinée en plateformes nationales dans différents pays, 

notamment au Sénégal, au Mali, au Nigéria et au Bénin pour l’Afrique de l’Ouest.  

 

Des pistes de collaboration avec 3AO sont envisagées pour mutualiser les ressources dans 

le cadre d’activités communes. Par exemple, l’émergence de plateformes nationales est au 

cœur du projet; il semble donc opportun d’envisager la création de plans d’actions communs 

à cette échelle et de s’allier pour étendre le champ des pays engagés dans le mouvement. Il 

est également important de s’unir dans la perspective d’actions de plaidoyer collectives à 

l’attention de décideurs politiques clés (ex. au moment de la définition de plans nationaux de 

développement etc.). 

https://www.dropbox.com/s/faivelyisxrz6to/3.%20Simplice%20Davo%20Vodouhe_EOA.pptx?dl=0
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Présentation des projets du FIDA en Afrique de l’Ouest  

 

Gabriel Neyra, Consultant en gestion des connaissances, FIDA – 

voir présentation 

Le cadre stratégique du FIDA pour 2016-2025 intègre deux dimensions 

clés : 1/ l’adaptation et la mitigation des effets des changements 

climatiques ; 2/ la mise en place de systèmes alimentaires durables. 

Tout projet d’investissement doit intégrer ces deux dimensions. Ainsi, 

si le terme « agroécologie » n’apparaît pas dans la stratégie globale du 

FIDA, celui-ci propose déjà – à travers les projets qu’il soutient et 

finance – des solutions aux enjeux que l’agroécologie cherche à 

résoudre. Une étude a d’ailleurs montré que 15% des projets du FIDA en Afrique de l’Ouest 

sont basés uniquement sur des pratiques agroécologiques (telle que définie par la FAO). 

 

Par ailleurs, le FIDA soutient des initiatives visant à faire évoluer les grandes orientations 

politiques (ex. adoption d’une Déclaration d’Abuja II pour un usage limité des engrais de 

synthèse) et prend part à des projets d’envergure tels que l’initiative de mise à l’échelle de 

l’agroécologie portée par la FAO.  

 

A travers son expérience, le FIDA identifie deux éléments clés qui permettraient de réorienter 

les financements vers l’agroécologie : 1/ fournir un état des lieux précis des projets menés à 

différentes échelles pour éviter la duplication des inititiatives ; 2/ renforcer, chiffrer et mieux 

diffuser la mesure des impacts de l’agroécologie. Ces points font partie intégrante du plan 

d’action de 3AO ; les membres sont prêts à intensifier leurs efforts collectifs pour y contribuer.  

 

 

Centres de connaissances pour l’agriculture biologique (GIZ)  

 

Dorith von Behaim, Directrice de programmes, GIZ - voir 

présentation (EN) 

La collecte et la diffusion des connaissances scientifiques est au cœur de 

la stratégie de la Coopération allemande, qui est également engagée avec 

détermination dans le soutien à la transition agroécologique. 

 

La création de plusieurs « Centres de connaissances pour l’Agriculture 

Biologique en Afrique » (KCOA) s’inscrit dans le cadre du projet « ONE 

World, No Hunger ». Le travail de plusieurs centres, hébergés par des 

organisations locales dans différentes régions du continent (en Afrique de l’Ouest : la FENAB, 

Agrecol Afrique et ENDA PRONAT) viendra alimenter une plateforme de partage 

d’informations en ligne. Dans le cadre de ce même projet, la GIZ a également développé un 

« Programme global de protection et de réhabilitation des sols pour la sécurité alimentaire », 

ainsi que des « Centres d’innovations verts pour l’agriculture et le secteur alimentaire » visant 

notamment à renforcer le partage de connaissances et d’expériences pour favoriser le 

développement de l’agroécologie tout au long de la chaîne de valeur.  

 

https://www.dropbox.com/s/9yg5ne21uncq1w1/4.%20Pr%C3%A9sentation%20FIDA%203AO.pptx?dl=0
https://www.dropbox.com/s/pz61q6xr2skxl4g/5.%20Dorith%20Von%20Behaim_Presentation.pptx?dl=0
https://www.dropbox.com/s/pz61q6xr2skxl4g/5.%20Dorith%20Von%20Behaim_Presentation.pptx?dl=0
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Des pistes de collaborations avec 3AO sont envisagées dans le cadre du 

KCOA. Les membres de l’Alliance 3AO ont d’ores et déjà effectué des 

travaux de compilation de données et d’informations qui pourraient être 

partagés au sein de la plateforme en ligne.  

 

 

Déclaration de Ouagadougou (Alliance Sahel)  

 

Dr. Sylvie Lewicki, Directrice régionale pour l’Afrique de l’Ouest, 

CIRAD – voir présentation 

La Déclaration de Ouagadougou, signée en septembre 2018 par un 

ensemble d’organismes de recherche, vise à développer le volet 

« Agriculture et Développement rural » du programme de l’Alliance 

Sahel dont l’objectif est d’associer les réponses aux défis sécuritaires et 

de développement qui touchent la région sahélienne.  

 

Pour y parvenir, les partenaires ont défini une feuille de route, censée opérationnaliser les huit 

priorités stratégiques de la Déclaration en :  

1. Mutualisant les expériences de projets de recherche en zone de forte insécurité pour 

améliorer les pratiques ; 

2. Développant un plaidoyer collectif sur la biodiversité dans la perspective des grands rendez-

vous internationaux de l’année pour mieux faire entendre la voix du Sahel ; 

3. Avançant ensemble pour plus d’efficacité sur les défis émergents du Sahel et les enjeux 

d’attractivité de l’agriculture et des systèmes alimentaires, notamment pour stimuler l’emploi 

des femmes et des jeunes (réduction de la pénibilité, mécanisation, TIC). 

 

L’approche territoriale est au cœur de la stratégie d’action des partenaires. Et à l’image de 3AO, 

les parties prenantes à cette Déclaration sont guidés par une seule idée : « l’union fait la force », 

car elle est garante d’un impact plus grand des actions menées.  

 

 

Projet « One Health » territorialisé  

 

Dr. Raphaël Belmin, Chercheur, CIRAD – voir présentation 

Le projet « One Health » territorialisé est porté par le CIRAD en Afrique de 

l’Ouest. L’objectif est – à travers la promotion de pratiques agroécologiques 

– de restaurer l’équilibre et la santé des territoires du point de vue 

environnemental, végétal, humain, et animal. Dans cette approche, la 

question de l’eau est fondamentale dans la mesure où sa qualité a un impact 

direct et conséquent à tous les niveaux. Le projet s’inscrit dans une démarche 

holistique, qui vise à intégrer l’ensemble des acteurs au sein des territoires, 

y compris le secteur privé.

https://www.dropbox.com/s/q2oj9l8pkl775l4/6.%20Sylvie%20Lewicki_D%C3%A9claration%20de%20Ouaga_%203AO_janvier%202020.pptx?dl=0
https://www.dropbox.com/s/wer34kgkjrx03ac/7.%20Rapha%C3%ABl%20Belmin_Projet%20One%20health.pptx?dl=0
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Initiative DeSIRA (Union européenne) et présentation du projet 

FAIR-Sahel  

 

Tharcisse Nkunzimana, Chargé de mission / Gestion de projets en 

Agriculture-Changement Climatique-Recherche et Innovation, 

Commission Européenne  – voir présentation 

L’Union Européenne, dans sa stratégie de coopération pour le 

développement soutient les pratiques agricoles durables, c’est-à-dire 

des pratiques respectueuses de la santé humaine et environnementale, 

tout en s’assurant que les composantes économique et sociale ne sont 

pas laissées de côté.   

 

L’objectif de l’initiative DeSIRA, lancée en 2017, est de développer des stratégies de résilience 

au changement climatique par le biais de la transformation du système agricole et alimentaire 

et ainsi le rendre durable, inclusif, et productif. Cette initiative soutenue par des pays membres 

de l’Union européenne ainsi que d’autres partenaires financiers (BMGF, IFAD, etc.) s’articule 

autour de 3 piliers : a) favoriser l’innovation dans l’agriculture par la recherche, b) renforcer les 

capacités de recherche et les mécanismes de gouvernance, c) améliorer les données probantes 

sur la conception et la mise en œuvre des politiques. 

 

A l’image des projets qui s’inscrivent dans la dynamique agroécologique, le projet DeSIRA 

adopte une approche territoriale, systémique et multisectorielle. Sur 2018, l’initiative DeSIRA a 

soutenu plus d’une vingtaine de projets – en partenariat avec des acteurs sur le terrain – avec 

un focus sur l’Afrique de l’Ouest et le Sahel pour un budget de 103,5 millions d’euros. Pour ne 

citer qu’un exemple, le projet FAIR vise à promouvoir une intensification agroécologique de 

l’agriculture pour favoriser la résilience des exploitations dans le Sahel. Ce projet va 

s’implémenter en identifiant les contextes agroécologiques, en menant un diagnostic initial et 

en établissant des priorités avec producteurs via deux leviers techniques: a) meilleure gestion 

des sols et b) diversité de la biodiversité végétale. 

 

Une Politique Alimentaire pour l’Afrique (AFSA) 

 

Famara Diédhiou, Responsable de programmes – Afrique de 

l’Ouest, AFSA – voir présentation 

De nombreuses politiques sectorielles (agriculture, commerce, 

environnement, santé, droit foncier etc.) influencent de façon 

considérable l’évolution des systèmes alimentaires africains. Mettre en 

cohérence différentes politiques sectorielle liées à l’alimentation, sous la 

houlette d’une politique agricole africaine, placerait la souveraineté 

alimentaire et la transition agroécologique au cœur de l’agenda 

politique. Cette politique alimentaire permettrait de lutter de façon 

holistique contre les crises environnementales, les lobbies de l’agrobusiness et les impacts du 

changement climatique. 

 

AFSA a lancé en 2019 un programme de 3 ans pour développer cette Politique Alimentaire 

Commune pour l’Afrique, et identifier les réformes et outils politiques nécessaires à la mise en 

https://www.dropbox.com/s/fzj4d62jsh30aon/8.%20Tharcisse%20Nkunzimana_Presentation%20TNk_DeSIRA_3AO%20Dakar%2028Jan2020.pdf?dl=0
https://www.dropbox.com/s/pxxytuwhz2ifm1f/9.%20Famara%20Di%C3%A9dhiou_Politique%20Alimentaire%20africaine.pptx?dl=0
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œuvre de systèmes alimentaires durables. Il se composera notamment 

d’ateliers régionaux et nationaux.  

 

Pistes de collaboration envisagées avec 3AO : La promotion de la 

transition vers des systèmes agroécologiques est au cœur de ce projet, qui contribuera aux 

thèmes 1, 3 et 5 du plan d’action de 3AO. Par ailleurs, l’alliance 3AO pourrait par exemple 

faciliter l’émergence de cadres de dialogue et de concertation pour l’élaboration de la stratégie 

sous-régionale. Le groupe pourrait alors identifier les enjeux et thématiques spécifiques à 

l’Afrique de l’Ouest qui mériteraient d’être mis en avant (ex. agroécologie, emploi des jeunes, 

promotion de l’agriculture urbaine). 

 

 

Synthèse des échanges en plénière : 

 

Synergies : La création de synergies entre différentes organisations, secteurs clés, niveaux de 

gouvernance, est essentielle pour garantir des stratégies de développement cohérentes et 

durables. 

 

L’approche territoriale est indispensable, car : 

- Chaque espace géographique a ses spécificités (y compris à l’échelle du terroir). 

- Toute action entreprise sur un espace a des impacts directs sur ceux qui l’entourent. 

Le suivi des actions et des opérations de plaidoyer au niveau national sont déterminants 

dans la mesure où : 

- C’est à ce niveau que sont adaptées et mises en œuvre les directives régionales et 

internationales, et c’est donc à ce niveau que les spécificités locales et territoriales 

commencent à être valorisées. 

- Ce sont essentiellement les États qui décident de l’origine des financements auxquels 

ils souscrivent, et donc du modèle d’agriculture qu’ils défendront dans leurs politiques. 

 

La dimension culturelle est un pilier fondamental de la transition agroécologique. 

 

Les enjeux de santé publique liés aux pratiques agricoles doivent être intégrés dans les 

stratégies d’action et de plaidoyer. 

 

Il est nécessaire d’encourager la conversion des organismes de recherche nationaux et 

régionaux, en les amenant à connaître le potentiel de l’agroécologie. 

 

Le mouvement agroécologique doit s’inscrire dans une dynamique positive, en intégrant 

l’ensemble des parties prenantes. Le secteur privé (ex. organismes de l’économie sociale et 

solidaire) peut être un allié considérable pour la transition agroécologique. Cependant, la 

recherche du profit peut amener certaines grandes entreprises à coopter le vocabulaire 

agroécologique et la force mouvement pour servir des intérêts privés et maintenir le statu quo. 

 

En somme, la transition agroécologique est un projet de société qui, à tous les niveaux, tient 

compte des spécificités de chaque territoire et offre des opportunités à l’ensemble des acteurs.  



 

 22 

7) RÉVISION COLLECTIVE DU PLAN D’ACTION 
 

Mise en contexte : Le plan d’action de 3AO a été élaboré collectivement 

lors de la rencontre muti-acteurs qui a donné naissance à l’alliance, en avril 2018. Les 

participants avaient alors déterminé conjointement « que faire », au niveau individuel et 

collectif, pour renforcer les initiatives existantes et faire avancer le débat sur l’agroécologie. 

C’est ainsi qu’à partir d’un tableau vierge, ils ont construit le plan d’action initial de 3AO, en 

définissant une trentaine d’initiatives réparties sous 5 thématiques clefs, et en convenant des 

différents rôles et responsabilités (i.e : Qui fait quoi ? Où ? Quand ? ). Ce plan d’action a ensuite 

été enrichi par les nombreuses organisations qui ont rejoint l’alliance après sa création, et qui 

se sont elles aussi inscrites au sein des différentes initiatives.  

 

Objectif de l’atelier : Cet atelier était dédié à la reformulation collective du plan d’action de 

3AO pour les années 2020-2021. Répartis en 11 groupes de travail, les participants ont priorisé, 

amendé et actualisé le plan d’action afin de le rendre plus opérationnel à différentes échelles.  

 

Ainsi, tout en s’accordant sur « que » faire pour développer l’agroécologie et les systèmes 

alimentaires durables en Afrique de l’Ouest (thèmes et initiatives), les participants ont 

déterminé « comment » y arriver (en définissant concrètement les activités à mettre en œuvre 

au sein de chaque initiative), et « qui » est responsable pour mener à bien lesdites actions. 

 

Pour cela, les membres ont tenu compte des initiatives du plan d’action déjà développées en 

2018-2019 (voir rapport de suivi), mais également de l’évolution du contexte et de l’agenda de 

travail de chacun, ainsi que des possibles synergies avec les projets d’envergure régionale.  

 

Répartition des rôles (rappel) : Les membres se sont inscrits au sein des initiatives du plan 

d’action, soit en tant que responsable – c’est à dire en tant qu’organisme qui porte l’initiative, 

coordonne et stimule les échanges – soit en tant que membre du groupe de soutien, pour 

partager conseils, connaissances, expériences, expertise, documents, ou pour effectuer des 

mises en relations, co-organiser des rencontres etc.  

 

Les initiatives du plan d'action sur lesquelles les membres décident de s'investir doivent faire 

partie de leurs missions ou propres thématiques et agendas de travail. 3AO permet d’apporter 

de la visibilité sur les initiatives individuelles des membres, et de fournir un cadre pour y ajouter 

– au besoin – une dimension collaborative et transdisciplinaire afin d’avancer vers la réalisation 

des objectifs communs (voir note de bas de page, p.14). 3AO peut également servir de 

plateforme pour favoriser la conception et la mise en œuvre de projets essentiellement 

collaboratifs.

https://www.dropbox.com/s/0x1q68inn064ttp/3AO%20-%20Rapport%20de%20suivi%20du%20plan%20d%27action%20.pdf?dl=0
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Restitution : A l’issue de cet atelier, chaque groupe de travail a présenté les conclusions de leurs échanges (différentes initiatives choisies, modus 

operandi et répartition des tâches). Un nouveau plan d’action, plus détaillé et opérationnel, a donc émergé de cette rencontre. Les membres sont 

à présent invités à s’inscrire au sein des différents groupes de soutien et/ou en tant que responsable des initiatives surlignées en jaune. A terme, 

les initiatives qui n’auraient pas de responsable attitré seront retirées du plan d’action et placées dans une boîte à idée, afin de concentrer les 

efforts sur la mise en œuvre des initiatives plus abouties.  

 

THEME 1 : Améliorer et renforcer la gouvernance des systèmes alimentaires et réorienter les financements agricoles 

Quoi ? 
Comment ? 

Actions clefs 

Qui ? 

Répartition du travail 

Quand ? 

Commentaires 

INITIATIVE 1 :  

 

Créer des synergies 

entre les plateformes 

3AO et les autres 

plateformes de 

plaidoyer existantes 

sur l’AE, et renforcer 

les capacités de 

plaidoyer 

 
 

Action à venir – 1.1 :  

Recenser/cartographier les acteurs et plateformes existants en matière 

de plaidoyer ; et identifier les moyens et capacités d’influence de chacun.  

Responsable(s) :  

Groupe de soutien :  

Relier cette 

cartographie avec 

l’initiative 6 

Action à venir – 1.2 :  

Renforcer les capacités au niveau du plaidoyer en fonction de la 

demande et des besoins identifiés, à travers la diffusion de boîte à outils, 

de plaidoyer existants, Webinar, ou l’organisation d’ateliers sur place (si 

ressource disponible).  

NB : Besoin de développer un plaidoyer pour encourager 1) la recherche 

participative ; 2) la formation agroécologique et en nutrition ; 3) la 

valorisation des acquis d’expériences des formateurs en agroécologie ; 4) 

l’accès au semences paysannes ; 5) l’accès à l’eau ; 6) l’accès au marché. 

Responsable : Action contre la 

Faim 

Groupe de soutien : ROPPA, 

OXFAM  

Lien avec les 

thèmes 2 

(recherche 

participative), 4 

(formation) et 5 

(accès au marché 

et aux moyens de 

production) 

Action à venir – 1.3 :  

Organiser des consultations multi-acteurs sur les bilans des politiques 

pour lancer des dynamiques nationales en faveur de l’AE  

Responsable(s) :  

Groupe de soutien : 

 

 

Action à venir – 1.4 : 

Identifier des champions, au niveau national ou régional, pour porter les 

messages lors des opportunités identifiées 

Responsables : Dynamiques 

nationales 
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Quoi ? 
Comment ? 

Actions clefs 

Qui ? 

Répartition du travail 

Quand ? 

Commentaires 

INITIATIVE 2 :  

 

Favoriser 

l’intégration de 

l’agroécologie au 

sein des politiques 

publiques (plans de 

développement 

agricole) au niveau 

régional, national et 

sous-national, en 

consultation avec la 

société civile et les 

organisations 

paysannes. 

 

Action à venir – 2.1 :  

- Approfondir l’analyse de l’intégration de l’AE dans les politiques 

(évaluer les engagements pris en faveur de l’agroécologie au niveau 

étatique) en reprenant le travail déjà effectué par le ROPPA 

- Analyser dans le même temps ce que l’État entend par agroécologie et 

s’assurer que cela corresponde à la position adoptée par 3AO (voir 2.2) 

Responsables : ROPPA, AFSA,  

Groupe de soutien : Rikolto, 

BIOFORCE-VB,, ACF, IED 

Afrique, COLUFIFA, HEKS EPER, 

Autre Terre, PAN-AFRICA 

Acquis : Analyse 

des politiques 

réalisées par le 

ROPPA ; note de 

la FAO sur l’AE, 

etc.   

 Action à venir – 2.2 :  

Produire une note de position de 3AO sur la définition et la plus-value 

de l’AE, en montrant en même temps les effets négatifs des politiques 

publiques qui vont à l’encontre de l’AE (notamment sur la gestion des 

ressources naturelles, l’emploi des jeunes, la pauvreté, le foncier, le 

changement climatique, la détérioration des sols, etc.)  

Responsables : Secrétariat 3AO, 

COPIL 3AO 

Groupe de soutien : FAO, ACF, 

IPES-Food, ROPPA, AFSA, 

CNOP, PAN-AFRICA, Rikolto, 

BIOFORCE-VB, NITIDAE, IED, 

SCCF, HEKS EPER, Autre Terre 

Février 2020 

Action à venir – 2.3 :  

Établir un calendrier des futures opportunités pour la révision des 

politiques. ex. Abuja 2 (octobre 2020) ; Réunion régionale FAO société civile 

(février 2020) ; Décennie de l’agriculture familiale ; PREGEC, RPCA 

Responsable : IED Afrique 

(Sénégal) 

Groupe de soutien : FENAB 

(Sénégal), HEKS EPER 

 

Activité à venir – 2.4 :  

Préparer des messages / notes et organiser des événements parallèles 

lors des réunions PREGEC et RPCA. Thème potentiel : Agroécologie et 

enjeux pour la sécurité et la sûreté alimentaire des populations ouest-

africaines, dans un contexte de lutte contre le changement climatique. 

Responsables : OXFAM & ACF 

Groupe de soutien : ROPPA, 

Urgency, CNABIO, (Save the 

children) 

Mars 2020 

Avril 2020 

Nov 2020 

Déc 2020 

Action à venir – 2.5 :   

En amont de la Conférence Abuja 2 (octobre 2020) : 

-  Organiser une rencontre de plaidoyer avec les ministres qui y 

participeront ;  

- Préparer une déclaration, à porter par le/les champions identifiés (4.1) 

Responsable(s) :  

Groupe de soutien :  
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Quoi ? 
Comment ? 

Actions clefs 

Qui ? 

Répartition du travail 

Quand ? 

Commentaires 

INITIATIVE 3 : 

 

Promouvoir la mise 

en œuvre des 

politiques 

publiques intégrant 

l’AE, à travers la 

mobilisation des 

ressources 

domestiques 

nécessaires et d’un 

système de suivi 

transparent et 

inclusif au niveau 

décentralisé.   

 

Action à venir – 3.1 :  

Partager des expériences sur les réussites ou les échecs dans l’influence 

des politiques, à travers Slack.  

Responsable(s) (pour animer les 

échanges) :  

Groupe de soutien : Membres 

3AO  

 

Action à venir – 3.2 : 

Renforcer les capacités des membres de la 3AO sur l’analyse budgétaire, 

à travers le partage d’outils existants et l’organisation d’un webinar  

Responsable(s): ACF 

Groupe de soutien :  

 

Action à venir – 3.3 :  

Analyse sur la proportion du budget de l’Etat dédiée à l’AE (+ 

potentiellement, sur la part du budget dédiée aux pratiques avec des impacts 

négatifs, comme les investissements dans les engrais) 

Responsable(s):  

Groupe de soutien:  

 

Action à venir – 3.4 :  

Analyse sur les économies réalisées grâce à l’investissement dans l’AE 

Responsable(s):  

Groupe de soutien:  

 

Action à venir – 3.5 : 

Organiser des rencontres avec les ministères concernés par le secteur 

rural pour faire le point sur la mise en œuvre des politiques et programmes 

incluant l’AE. 

Responsable(s) : (Les 

dynamiques nationales ont été 

pressenties pour être 

responsables de cette initiative 

– merci de préciser les noms 

des plateformes en question) 

Groupe de soutien : 

 

Action à venir – 3.6 :  

Développement d’une boîte à outils pour le suivi des engagements au 

niveau décentralisé 

Responsable(s):  

Groupe de soutien : 
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Quoi ? 
Comment ? 

Actions clefs 

Qui ? 

Répartition du travail 

Quand ? 

Commentaires 

INITIATIVE 4 :  

 

Sensibiliser les 

partenaires 

financiers et les 

bailleurs de fonds sur 

les enjeux actuels et la 

thématique 

agroécologique 

 

 

 

 

Action à venir – 4. 1 :  

Évaluer les besoins de financement des politiques publiques pour 

mettre à l’échelle l’agroécologie. 

Responsable(s) : (Les dynamiques 

nationales ont été pressenties pour 

être responsables de cette initiative – 

merci de préciser les noms des 

plateformes en question) 

Groupe de soutien : 

 

Action à venir – 4.2 :  

Évaluer les montants des financements des bailleurs orientés vers l’AE 

(+ où vont les fonds ?) 

Responsable(s) :  

Groupe de soutien : IPES-Food, 

IED Afrique 

 

Action à venir – 4.3 : 

Organiser des réunions avec différents bailleurs de fonds et autres 

acteurs de l’aide publique au développement pour les sensibiliser sur la 

question agroécologique. 

 

La deuxième rencontre a eu lieu à Berlin le 21 février (mobilisation et 

réorientation des fonds) : 

- Inventaire qualitatif à faire au préalable des financements dédiés à 

l’agriculture (questionnaire à remplir par bailleurs), à présenter sous 

forme de document de synthèse 

Assurer le suivi des engagements/initiatives en faveur de l’AE pris par les 

bailleurs suite à cette réunion 

Responsable : IPES-Food 

Groupe de soutien : ACF, SCCF 

 

21 février 2020 

Action à venir – 4.4 :  

Établir un dialogue avec les partenaires financiers impliqués dans 

chaque pays ouest-africain ; construire des argumentaires spécifiques 

aux sensibilités de chaque bailleur (nutrition, migrations etc.) et en lien 

avec l’agenda politique de chaque pays cible (i.e. travailler sur la cohérence 

interne au niveau de chaque bailleur de fonds). Utiliser les résultats des 

travaux de mesure des externalités de l’AE (avantages sociaux économiques, 

environnementaux) pour le plaidoyer auprès des bailleurs de fonds. 

Responsables : ACF et ROPPA 

Groupe de soutien : NITIDAE, 

BIOFORCE-VB, SCCF 
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THEME 2 : Maximiser la combinaison des sciences et savoir-faire paysan-nes : Recherche participative & consolidation des 

connaissances 

Quoi ? 
Comment ? 

Actions clefs 

Qui ? 

Répartition du travail 

Quand ? 

Commentaires 

INITIATIVE 6 :  

 

Identification et 

cartographie des : (1) 

projets et programmes 

de recherche en 

agroécologie ;  

(2) initiatives 

agroécologiques dans la 

sous-région 

Action à venir – 6.1 : 

Actualiser cette identification et cartographie avec les nouveaux 

projets ; créer des synergies avec les travaux de recensement de la 

C2A et du CNAbio ; héberger l’annuaire/cartographie sur un site (3AO 

et/ou membres/Agrisource ?) 

Responsable(s) : CIRAD 

Groupe de soutien : ECLOSIO, 

ISRA, GTAE, Rikolto, 

NITIDAE, /IPES-Food/ 

BIOFORCE-VB ; 

Afrique Verte ; FAO ; 

PFONGUE ; APAF ;BALAL, 

IRD/LMI IESOL, SCCF, ROPPA, 

CGLTE, CNAbio, ACF, KCOA, 

C2A? 

Acquis/ documents 

d’appui : 

Identification des 

acteurs, projets, 

programmes et 

initiatives de la 

sous-région 

(TAFAE)/ Sénégal 

 
Mettre en lien avec 

l’initiative 14 (lieux 

de Formation) 

Action à venir – 6 .2 :  

Évaluer parmi les projets/programmes : 1) le recours à la recherche 

participative (3 niveaux d’utilisation de cette approche), 2) les 

approches utilisées 

INITIATIVE 7 :  

 

Sensibiliser sur la 

recherche participative 

en agroécologie 

 

 

Action à venir – 7.1 : 

Organiser des journées de réflexion entre chercheurs et OP sur la 

recherche participative, en apportant une attention particulière aux 

verrous et obstacles identifiés. Ces journées viseront également à 

promouvoir l’adhésion de nouveaux acteurs à la recherche participative. 

 

 

 

Responsables par pays: Eclosio-

Benin, CNOP-Mali, Eclosio-

Sénégal/Tafae, JINIKUN-Bénin, 

Windittan – Niger, CFAPE-Togo, 

Nitidae – Burkina faso 

Groupe de soutien: ENDA 

PRONAT, ROPPA, COPAGEN, 

CIRAD, Rikolto, BIMAF, APAF, 

ISRA,RESOPP, GRET, IRD/LMI 

IESOL, SCCF, Autre Terre 

Acquis/ documents 

d’appui : 

Outils de recherche 

participatifs -

champs école, 

développement 

participatif de 

l’innovation (DPI) 

Action à venir – 7.2 :  

Organiser des formations sur la recherche participative conçues 

pour les chercheurs et les acteurs du développement (+partager 

fiches synthétiques/vidéos) 

 

Responsables: Eclosio-Benin 

Eclosio-Sénéfal; ISRA; CIRAD 

IRD; IED afrique; Ensa 

Groupe de soutien:  
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Quoi ? 
Comment ? 

Actions clefs 

Qui ? 

Répartition du travail 

Quand ? 

Commentaires 

INITIATIVE 8 :  

 

Renforcer les échanges et 

le dialogue multi-acteurs 

 

 

Action à venir – 8 : 

Établir une plateforme de partage d’informations et de 

connaissances entre chercheurs, OP et partenaires (ONG, FAO etc.), 

pouvant faciliter la vulgarisation des résultats de la recherche en 

agroécologie => mettre en synergies les différents « pôles ressources » 

de connaissances. 

Responsables : ENDA 

PRONAT, FENAB, 

AGRECOL, KCOA 

Groupe de soutien : 

ROPPA, Tafaé, Rikolto, 

BIMAF ; Afrique 

Verte ; PFONGUE ; BALAL 

; IRD/LMI IESOL, SCCF, 

COLUFIFA-Guinée 

 

NB : Projet Dispositif 

d’accompagnement à 

distance des dispositifs 

multi-partenaires 

(DIADEM) : voir comment 

s’appuyer sur ce projet 

pour mettre en œuvre les 

actions (ECLOSIO 

SENEGAL, CNCR, IRD, 

ISRA, UCAD) 

+ Plateformes 

numériques sur les 

savoirs endogènes en 

agriculture biologique 

(projet KCOA) 

INITIATIVE 9 : 

 

Identifier des sources de 

financements pour la 

recherche participative en 

agroécologie 

Action à venir – 9 : 

Identifier les appels d’offre et autres sources de financements pour 

la recherche en agroécologie et en informer les membres de l’Alliance 

(au travers de la newsletter bimensuelle) 

 

 

Responsable : ENSA  

Groupe de soutien: IPES-

Food, BIMAF, Tafaé  

 

NB : Besoin de faire un 

plaidoyer sur le 

financement de la 

recherche participative 

(voir initiative 1.2) 

INITIATIVE 10 :  

 

Élaborer des références 

sur les performances de 

l’agroécologie issues des 

acteurs et expériences de 

terrain en Afrique de l’ouest. 

Action à venir – 10.1 :  

Contribuer à la compilation et la synthèse de références sur les 

performances de l’agroécologie dans différents contextes et 

situations en Afrique de l’Ouest (en identifiant les références existantes 

sur les performances de l’AE, et les acteurs déjà engagés dans des 

démarches d’évaluation ou désireux de le faire). 

 

Gestion des connaissances et références partagées. 

Responsables : AVSF & 

GRET  

Groupe de soutien:  

ACF, NITIDAE, FAO, ENDA 

Pronat, Afrique Verte - 

TAPSA, CIRAD et IRD 
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Quoi ? 
Comment ? 

Actions clefs 

Qui ? 

Répartition du travail 

Quand ? 

Commentaires 

INITIATIVE 10 

 

Évaluation AE (suite) 

Action à venir – 10.2 :  

Mettre en application le mémento méthodologique  

- 10.2.1 : en appuyant les acteurs du développement dans la mesure 

des résultats ;  

- 10.2.2 : en réalisant un atelier d’échanges et de formation sur les 

outils et méthodes formalisées type GTAE et FAO, et sur les 

perspectives d’application dans les projets régionaux (AVACLIM, 

FAIR Sahel, etc.) 

- 10.2.3 – Échanges d’outils : méthodes et pratiques de suivi-

évaluation des acteurs du développement (à l’échelle projets) 

10.2.1 & 

10.2.2. Responsables : 

AVSF/GRET 

10.2.3 Responsables : 

CIRAD/AGRISUD 

Gret 

Groupe de soutien:  

ACF, NITIDAE, FAO, ENDA 

PRONAT, Afrique Verte - 

TAPSA, CIRAD et IRD 

 

 

 

Avril 2020 
 

 

 

Juillet 2020 

Action à venir – 10.3 :  

Réflexion sur la simplification du Mémento Méthodologique pour 

les acteurs du développement : proposition d’une gamme d’approches 

et méthodes avec ressources nécessaires ; indicateurs agrégés  

Responsables : AVSF & 

GRET  

Groupe de soutien:  

ACF, NITIDAE, FAO, ENDA 

PRONAT, Afrique Verte - 

TAPSA, CIRAD et IRD 

 

Action à venir – 10.4 : 

Elargir le groupe à d’autres personnes ressources (IRD-JL Chotte, 

T.Chevallier, AVACLIM Marylin DARMAUN, FAO, ISRA BAM bureau 

d’analyse macro-économique : Astou Diao) 

Février 2020 

Action à venir – 10.5:  

Retour sur le test de méthodes et premiers résultats 

Responsables : CIRAD/ 

Agrisud / Gret 

Novembre-

Décembre 2020 

Action à venir – 10.6 : Renforcer les compétences sur la mise en 

œuvre des outils et méthodes :  

- Intégrer des modules de formation dans les cursus universitaires 

en AE (Licence, Master)  

- Identifier et renforcer des acteurs ressources pour l’évaluation 

dans les pays 

Responsable(s) :  

Groupe de soutien:  
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THEME 3 : Consolider le réseau agroécologique et mobiliser la société civile 

Quoi ? 
Comment ? 

Actions clefs 

Qui ? 

Répartition du travail 

Quand ? 

Commentaires  

 

INITIATIVE 12 :  

 

Renforcer le réseau 

AE en dynamisant les 

échanges et le 

dialogue entre 

différents organismes 

et plateformes, et en 

accentuant la 

mobilisation paysanne 

Initiative 12.1 :  

Organiser une réunion avec des organisations intéressées à 

appuyer les plateformes nationales existantes (ou la création de 

nouvelles plateformes AE – ex : Ghana, Gambie), pour échanger sur la 

coordination des actions de soutien envisagées, et les potentiels 

synergies à développer (i.e : maximiser l’efficience des ressources 

allouées + éviter la duplication des efforts) 

Responsable(s) : EOA ? 

Participants : secrétariat 3AO 

(Organisations travaillant 

actuellement sur cette 

thématique : Cedeao, CCFD, 

Afrique verte, Oxfam, 

Jafowa/fondation de France etc.) 

 

Initiative 12.2 :  

Développer un annuaire au niveau national des organisations 

engagées dans le développement de l’agroécologie (afin d’avoir 

une vue d’ensemble des membres potentiels). Cela servira également 

de référentiel de connaissances. 

Les annuaires nationaux seront publiés en ligne et partagés avec 

l’ensemble des membres 3AO. 

Responsable(s) : Porteurs des 

dynamiques nationales en 

devenir 

Groupe de soutien : 

À mettre en lien 

avec l’initiative 6 

Initiative 12.3 :  

Organiser une réunion rassemblant toutes les plateformes 

nationales agroécologiques existantes pour échanger sur les 

mécanismes de coordination entre le niveau national et régional.  

 

Responsables : secrétariat 3AO, 

Dynamiques nationales 

Groupe de soutien :  

 

Action à venir – 12.4 :  

Renforcer les liens avec les réseaux de paysans (information 

montante). Comment ? Par pays, un membre de la 3AO et le secrétariat 

pourraient prendre l’initiative d’organiser des réunions pour dynamiser 

les réseaux. 

Responsables par pays :  

Groupe de soutien : 

La création d’un 

site internet et de 

réseaux sociaux 

3AO est en 

questionnement.  

 



 

 31 

Quoi ? 
Comment ? 

Actions clefs 

Qui ? 

Répartition du travail 

Quand ? 

Commentaire 

INITIATIVE 12 :  

 

Renforcer le réseau 

AE (suite) 

Action à venir – 12.5 :  

Systématiser la diffusion d’informations et d’évènements clefs via  

- La Newsletter 3AO 

- Le Calendrier partagé 3AO 

- Les sites internet et réseaux sociaux des membres  

 

Chaque collectif identifie un référent par organisation (cela peut être un 

rôle tournant) pour participer à la diffusion d’informations au sein de la 

3AO. Ce référent devra assurer un rôle de relai en communiquant auprès 

de ses réseaux. 

Responsable : secrétariat 3AO  

 

Groupe de soutien : (relayer 

l’information) : tous les référents 

 

Action à venir – 12.6 :   

A travers l’organisation de divers évènements :  

- Faciliter les échanges multi-acteurs au niveau national pour 

favoriser la coopération intersectorielle.  

- Faciliter les échanges entre acteurs du même secteur mais 

venant de différents pays (par ex. centres de formation, 

groupements paysans) pour favoriser le partage « transfrontalier » 

de compétences et la mise en relation.  

Pour mutualiser les ressources et inscrire cette initiative dans la 

régularité, ces évènements pourraient être organisés sous forme de 

festivals (par ex. la semaine de l’agroécologie). 

 

Les évènements pourraient avoir lieu en priorité dans des pays de la 

sous-région où les membres sont peu représentés, et inclure des acteurs 

moins représentés (ex : pasteurs, pêcheurs, coopératives etc.). 

 

Responsables : Dynamiques 

nationales/Secrétariat 3AO 

Groupe de soutien : Plateformes 

nationales, Rikolto, Urgenci, 

Copagen, BIOFORCE-VB, FENAB, 

FENAGIE Pêche/CNCR, SCCF, 

COLUFIFA-Guinée 

Contingent à 

l’obtention de 

financement 
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Quoi ? 
Comment ? 

Actions clefs 

Qui ? 

Répartition du travail 

Quand ? 

Commentaire 

INITIATIVE 13 : 

 

Ouvrir le réseau à 

d’autres acteurs (ex. 

grand public, services 

de santé, instances 

internationales etc.) 

 

 

 

Action à venir – 13.1 :  

Diffuser la newsletter auprès du plus grand nombre ; notamment en 

envoyant des invitations aux organisations et acteurs identifiés sur la 

cartographie (initiative 6). Pour l’instant, la newsletter est envoyée à tous 

ceux (membres et non membres) qui demandent à la recevoir.  

 

Responsable : Secrétariat 3AO  

Groupe de soutien : membres de 

l’initiative 6 

 

Action à venir – 13.2 :   

- Développer des Termes de Référence exposant les objectifs de 

3AO, son rôle, sa stratégie et sa plus-value, pour pouvoir mieux 

communiquer sur l’intérêt de cette alliance auprès d’un panel 

d’acteurs plus étendu.  

- Dans la mesure du possible, les documents publiés et mis à 

disposition seront traduits en anglais et en portugais 

- Les organisations membres de 3AO utiliseront par la suite leurs 

canaux de communication pour informer leurs réseaux sur l'Alliance 

3AO et ses objectifs  

Cela pourrait déboucher sur un nombre accru d’adhésions. 

 

Responsables : Secrétariat 3AO, 

Comité de pilotage 3AO 

Groupe de soutien : membres 

3AO 

La traduction de 

documents est 

contingente à 

l’apport de 

financements 

 

Action à venir – 13.3 :   

Développer une stratégie de communication (avec un listing d’actions 

clefs/prioritaires). Pour l’instant les supports de communications sont : la 

brochure, la newsletter, et les power points de 3AO.  

Responsables : Comité de 

pilotage 3AO (et leurs chargés de 

communication),  

Secrétariat 3AO  

 

Action à venir – 13.4 :  

Organiser un évènement de grande envergure, à l’image de la réunion 

stratégique 2020, rassemblant l’ensemble des membres de l’alliance ainsi 

que d’autres acteurs clefs pour la mise en œuvre d’une transition 

agroécologique à l’échelle régionale.  

Responsable : Comité de Pilotage 

3AO 

Groupe de soutien : Secrétariat 

3AO 

Fin 2021/début 

2022/Contingent 

à l’obtention de 

financements 
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THEME 4 : Renforcer nos systèmes de formation et d’apprentissage  

Quoi ? Comment ? 

Actions clefs 

Qui ? 

Répartition du travail 

Quand ?  

Commentaires 

INITIATIVE 14.  

 

Renforcer la formation 

agroécologique au 

niveau paysan en 

Afrique de l’Ouest 

Action à venir 14.1.  

Cartographier les lieux de formations 

formelles et informelles en AEP 

- Élaborer un modèle d’identification des lieux 

de formation et un questionnaire (sur la base 

du modèle de l’UEMOA et le tableau de 

l’ANAA) 

- Identifier les centres de formations au niveau 

national  

- Créer des synergies avec l’initiative 6 pour 

mettre les données récoltées sur une 

cartographie commune 

Responsables d’ensemble (chargés de partager le 

modèle de l’UEMOA et le questionnaire, rassembler 

les données, faciliter les synergies avec initiative 6) : 

CFAPE ; ANAA ; Secrétariat 3AO 

 

Responsables nationaux (chargés d’apporter leurs 

contributions pour améliorer le modèle 

d’identification + identifier les centres dans leurs 

pays respectifs) :  

Sénégal : ANAA, Centre Mampuya, CEEDD, Ballal 

Niger : PFPN 

Bénin : GIZ Bénin 

Mali : Groundswell International, CNOP 

Togo : CFAPE 

Burkina Faso: FENOP 

 

Groupe de soutien : Ballal, ISRA, APAF 

 

Mettre en lien cette 

cartographie avec 

l’initiative 6 et le 

mapping FAO 

 

 

Action à venir 14.2.   

Répertorier les ressources/outils de 1) 

sensibilisation (films, ressources 

documentaires et de 2) formation (fiches 

techniques etc.) dans une base de données afin 

qu’ils servent au plus grand nombre (ex. films de 

Marie Monique Robin/ressources documentaires, 

fiches techniques). Ces ressources pourraient 

servir à la mise en place d’une méthodologie de 

formation. 

Responsable(s) : 

Groupe de soutien : SCCF 
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Quoi ? 
Comment ? 

Actions clefs 

Qui ? 

Répartition du travail 

Quand ? 

Commentaires 

INITIATIVE  14.  

 

Renforcer la 

formation AE au 

niveau paysan (suite) 

Action à venir 14.3.   

Mettre en place un comité multi-acteurs 

(Hommes/Femmes/Jeunes) chargé du volet 

formation au niveau régional et national 

(avec les plateformes AEP nationales, et les acteurs 

de l’enseignement et de la recherche)  

- Identifier tous les acteurs intervenant sur la 

formation dans les pays et faire une mailing 

list (lien initiative 14.1) 

- Élaborer un cahier des charges pour le 

Comité formation  

- Organiser une rencontre/formation du comité 

multi-acteurs régional 

  

Responsable(s) : 

Groupe de soutien : Tafaé 

 

 

Action à venir 14.4. : 

Répertorier les formations organisées au 

niveau local et les diffuser (Newsletter, Slack) 

pour plus de visibilité (ex de formations : 

installation des jeunes ; compostage et bio 

pesticides, agroforesterie, implication des chefs de 

village/familles, politiques publiques au niveau 

communal/PDSEC, liens avec les écoles, cantines 

scolaires, cases semences vivantes, cases AEP) 

 

 

Responsable (relayer l’information) : Secrétariat 3AO  

Groupe de soutien (envoi des informations au 

Secrétariat/partage sur Slack): Jardins d’Afrique, 

COLUFIFA-Guinée, ENDA PRONAT, CNOP, 

URGENCI, Rikolto, NITIDAE, FAO, BALAL, APAF, 

ANAA, SCCF, HEKS EPER, Autre Terre 
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Quoi ? 
Comment ? 

Actions clefs 

Qui ? 

Répartition du travail 

Quand ? 

Commentaires 

INITIATIVE 16 :  

 

Renforcement de la 

formation au niveau 

des cursus scolaires et 

universitaires 

 

Action à venir – 16.1 :  

Initiation au niveau préscolaire (jardins scolaire, comptines, dessins 

animés en agroécologie) 

Responsable(s) :  

Groupe de soutien : 

 

Action à venir – 16.2 :  

Sensibilisation au niveau primaire et secondaire 

- Intégrer dans les programmes scolaires des modules d’éducation 

environnementale et nutritionnelle sur l’AE, et promouvoir les jardins AE 

dans les écoles 

- Formation sur la transformation agricole et formations culinaires (les 

femmes et les jeunes peuvent être plus particulièrement ciblés) 

- Promotion de la phytothérapie à tous les niveaux scolaires 

Responsables : CICODEV, 

CNABio, APAF, FENAB, 

Groupe de soutien : HEKS 

EPER (soutien) 

 

 

Action à venir – 16.3 :  

Promotion de l’agroécologie dans les formations de techniciens 

agricoles et lycées agricoles   

Responsable(s) :  

Groupe de soutien : 

 

Action à venir – 16.4 :  

Promouvoir et co-développer des formations universitaires en 

agroécologie au niveau licence/master (inclure dans les curricula la 

dynamique sociale et solidaire) 

Travailler avec les instituts de recherche pour faciliter l’accès à l’emploi 

pour les étudiants ayant suivi ces cursus 

Responsable(s) : 

Groupe de soutien : ROPPA, 

ENDA PRONAT, BALAL, 

ISRA, TaFAé 

Un master en foncier 

agroécologique existe au Mali 

avec l’intervention de 

producteurs dans la formation  

Voir aussi le Master 

agroécologie d’ENDA-Pronat  

Action à venir –16.5: Co-concevoir des projets de recherche entre 

étudiants et producteurs, créer des synergies entre les universitaires et 

les OP, pousser à plus de formations sur le terrain pour les étudiants 

universitaires (50% théorie, 50% terrain), systèmes de tutorat => 

producteur-étudiant)  

Responsable(s) :  

Groupe de soutien : 

Exemple d’initiatives/fermes à 

faire visiter : Ferme de Mr. 

Sawadogo au Burkina Faso 

Action à venir – 16.6 :  

Développer des certificats pour les formateurs en agroécologie afin 

qu’ils puissent intervenir au niveau universitaire – reconnaissance et 

valorisation des acquis d’expériences et valorisation au niveau Bac+2 ou 

Bac+3 

Responsable(s) :  

Groupe de soutien : 

- Lien thème 1 

- Les producteurs devraient 

faire partie des 

formateurs/encadrants des 

étudiants 
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THEME 5 : Développer et renforcer les systèmes alimentaires locaux, partenariats locaux et solidaires/Accès au marché 

 

PRINCIPES :  

1. Sortir les produits agroécologiques (PAE) du piège de la niche et les ‘démocratiser’ pour qu’ils soient à la portée de tous. La stratégie consiste à 

engager les consommateurs et faire en sorte que les produits agroécologiques soient compétitifs et disponibles sur le marché national et régional. 

Les actions doivent toucher tous les consommateurs, urbains et ruraux, pour que ces produits agroécologiques ne soient pas chers ni vus comme 

produits de luxe. 

2. S’engager à consommer les produits agroécologiques dans toutes les rencontres organisées par les membres de l’Alliance et leurs partenaires 

3. Renforcer les foires/autres évènements de promotion des produits agroécologiques là où ils existent et en créer là où ils n’existent pas  

4. Quand on parle de systèmes alimentaires, il faut prendre en compte les petits producteurs que sont : les producteurs de fruits et légumes, les 

pisciculteurs, les pastoralistes, producteurs de viande, de lait, la pêche artisanale, les céréaliers, les petits transformateurs. 

 

Quoi ? 
Comment ? 

Actions clefs 

Qui ? 

Répartition du travail 

Quand ? 

Commentaires 

INITIATIVE  19 :  

 

Renforcer le 

développement de la 

communication 

autour des PAE 

 

Action à venir – 19.1 : 

Identifier des paysans leaders sur l’AE pour la 

diffusion des bonnes pratiques agricoles et 

écologiques qui ont montré des résultats positifs 

dans le domaine de l’environnement, de la santé et 

de la nutrition 

Responsable(s) :  

Groupe de soutien : 

Renforcer les capacités des 

membres sur l’utilisation de 

l’outil SLACK   

 

A mettre en lien avec 

initiative 1.4 

 

Action à venir – 19.2 :  

Organiser des visites d’échange entre producteurs 

écologiques et ceux allant vers une transition AE 

Responsables: FENAB, CNABio, 

CICODEV, APAF,  

Groupe de soutien : HEKS EPER 

1er semestre 2020 

Action à venir – 19.3 :  

Organiser des séances de dégustation des 

produits AE 

Responsables : FENAB, CNABio, 

CICODEV 

Groupe de soutien : 
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Quoi ? 
Comment ? 

Actions clefs 

Qui ? 

Répartition du travail 

Quand ? 

Commentaires 

INITIATIVE 19 :  

 

Renforcement et 

développement de la 

communication autour 

des PAE (suite) 

 

Action à venir – 19.4 :  

Partager des expériences sur les avantages de 

l’agroécologie et les PAE dans les radios locales 

(émissions radios locales) et faire ressortir les dangers 

des produits chimiques de synthèse 

Responsables : FENAB, CNABio, 

FENAGIE/Pêche, CICODEV 

 

Groupe de soutien : HEKS EPER ; ENDA 

PRONAT ; Agrécol Afrique ; CNOP, 

FENOP, CFAPE-Togo, COFERSA, EOA, 

Jardins d’Afrique, URGENCI 

1er semestre 2020 

 

Impliquer les radios 

communautaires pour la 

démultiplication lors des 

séances de sensibilisation 

 

Action à venir – 19.5 :  

Sensibiliser les producteurs et les consommateurs 

sur le processus de certification SPG et faciliter leur 

adhésion 

Responsables : FENAB/ROPPA, URGENCI, 

CNABio, CICODEV 

 

Groupe de soutien : 

CNOP, CFAPE-Togo, FENOP, ENDA 

PRONAT, Agrécol Afrique, FAO, FENAGIE-

PECHE, CEEDD, Rikolto, HEKS EPER, Autre 

Terre 

Toute l’année 

Action à venir – 19.6 :  

Générer et capitaliser des connaissances sur les 

bienfaits et la qualité des PAE 

 

Responsables : FENAB, CNABio 

Groupe de soutien : HEKS EPER 

Toute l’année 

Action à venir – 19.7 : Communication  

- a)  Élaborer une stratégie de communication sur 

les PAE 

- b) Diffuser plaquettes et brochures lors des activités  

- c) Diffuser des vidéos de capitalisation sur les BPA-E 

et initiatives AE 

- d) Diffuser les informations sur les PAE sur des sites 

internet et plateformes 

Responsable a) : CNABio, CICODEV 

Responsable b) : CICODEV, CNABio, 

APAF, FENAB, HEKS EPER (soutien) 

Responsable c) ; CNABio 

Responsable d) CICODEV, CNABio, APAF, 

FENAB, HEKSDEPER (soutien) 
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Quoi ? 
Comment ? 

Actions clefs 

Qui ? 

Répartition du travail 

Quand ? 

Commentaires 

INITIATIVE  20 :   

 

Promouvoir les PAE 

au travers 

d’évènements/ 

Organiser des foires 

annuelles 

  

Action à venir – 20.1 :  

Assurer et renforcer la visibilité et la disponibilité 

des PAE et/ou certifiés SPG dans les rayons des 

supermarchés 

 

Responsable :  

Groupe de soutien :  

 

Action à venir – 20.2 :  

Organiser un théâtre forum et des débats sur l’AE 

lors du Festival Alimen-Terre 

 

Responsable : CICODEV, 

FENAGIE/Pêche, FENAB,  

Groupe de soutien : HEKS EPER 

(soutien) 

 

Action à venir – 20.3 :  

Organiser un panel sur la consommation des 

produits AE lors de la FIARA 

 

Responsable : FENAGIE/Pêche, 

CICODEV, FENAB,  

Groupe de soutien :HEKS EPER (soutien) 

Mars 2020 

Action à venir – 20.4 :  

Organiser un panel lors de la JNCE sur le 

développement du marché local et sur les PAE-B 

Responsable : CNABio 

Groupe de soutien :  

Mars 2020 

Action à venir – 20.5:  

Participer aux foires nationales et régionales pour 

exposer les PAE-B et sensibiliser les participants 

 

 

 

 

Responsables : FENAGIE/Pêche, 

CICODEV, CNABio, FENAB, COLUFIFA  

Groupe de soutien : HEKS EPER  

ROPPA, CNOP, FENOP, CFAPE-Togo, 

Agrécol Afrique,  ENDA PRONAT, FAO, 

CEEDD, BALAL, SCCF, HEKS EPER 

Toute l’année 
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Quoi ? 
Comment ? 

Actions clefs 

Qui ? 

Répartition du travail 

Quand ? 

Commentaires 

INITIATIVE 21 : 

 

Faciliter l’accès aux 

facteurs de 

production 

agroécologique 

Action à venir – 21.1 : Faciliter l’accès à la terre en agissant sur les 

législations foncières pour lutter contre les phénomènes d’accaparement 

des terres, de pression foncière et d’urbanisation galopante :  

- Sensibiliser les organisations paysannes sur l’accès à la terre et les 

menaces liées à l’accaparement des terres.  

- Former, sensibiliser, et encourager des groupes à faire du 

plaidoyer au niveau des États pour sécuriser les terres pour 

l’agriculture familiale. Ressources : « Touche pas à ma terre, c’est 

ma vie », COPAGEN. Caravane Convergences. 

- Demander aux communes de mettre à disposition des parcelles de 

terres pour la production de l’agriculture biologique pour les 

jeunes 

- Faciliter l’accès sécurisé des terres pour les femmes 

 

Responsables : Convergence, 

COPAGEN, les faitières 

nationales dans chaque pays, et 

les OP à la base + Elus locaux et 

parlementaires (REVES ?) 

Responsables Femmes et 

foncier :  Réseau des femmes, 

élus locaux et parlementaires. 

(Merci d’indiquer le nom des 

organisations en question)  

 

Groupe de soutien : ISRA, Autre 

Terre, GRDR, Colufifa, Inter 

Pares 

 

Action à venir – 21.2 : Faciliter l’accès aux semences paysannes  

- Cartographier la disponibilité des semences paysannes dans 

chaque pays pour faciliter l’accès à ces semences pour tous les 

producteurs.  

- Former des producteurs. Expérimenter ou poursuivre en cases de 

semences paysannes vivantes dans les terroirs (formation et 

accompagnement pour bien cultiver les semences paysannes et 

sélections des semences) 

- Formation pour maintien de la pureté variétale. 

- Travail à la reconnaissance des semences paysannes 

agroécologiques (plaidoyer) 

- Organisation de foires de semences paysannes avec points de 

ventes. 

- Structurer des points de ventes pour la vente de semences 

paysannes (dans les loumas).  

Responsables : COASP (Comité 

ouest africain des semences 

paysannes) ; Faitières 

nationales, FENAB (+Réseau des 

parlementaires pour les 

semences paysannes ?)  

 

Groupe de soutien : ISRA, Autre 

Terre, GRDR, Colufifa, Inter 

Pares, Rikolto, COPAGEN, HEKS 

EPER, CNOP ; FENOP: CFAPE ; 

ENDA PRONAT, APAF  

 

Lier le plaidoyer 

pour les 

semences 

paysannes au 

thème 1 
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Quoi ? 
Comment ? 

Actions clefs 

Qui ? 

Répartition du travail 

Quand ? 

Commentaires 

INITIATIVE  21 :  

 

Faciliter l’accès aux 

facteurs de 

production 

agroécologiques 

(suite) 

Action à venir – 21.3 :  

Faciliter l’accès aux intrants organiques (Fertilisation bio et 

biopesticides) 

- Encourager l’utilisation de biofertilisants (compost, fumure, jachère 

et rotations, lutte naturelle biologique, push-pull, cultures 

associées et autres techniques d’aménagement durables.  

- Établir points de ventes de compost, de biofertilisants et de 

biopesticides 

  

 

Responsables : IAEB (Initiative 

de l’agriculture écologique et 

biologique de l’Union Africaine), 

Faitières nationales 

 

Groupe de soutien : ISRA, Autre 

Terre, GRDR, Colufifa, Inter 

Pares,  

 

 

Action à venir – 21.4 :  

Maitriser et protéger l’eau comme bien commun 

- Plaidoyer pour protéger l’eau (lutte contre activité minière, 

utilisation massive d’eau en monocultures industrielles, activité 

minières, compagnie d’eau potable – eau en bouteille) 

 

 

 

Responsables : CGLTE  

+Agences nationales de l’eau 

(bassins) ? 

 

Groupe de soutien : ISRA, Autre 

Terre, GRDR, Colufifa, Inter 

Pares  

Lien avec Thème 

1 

Action à venir – 21.5 :  

Faciliter l’accès au matériel agricole (outils, équipements) 

- Utilisation de matériel agricole adapté, mis en commun  

- Transfert de technologies appropriées (outils agricoles non 

mécanisés mais qui réduisent la pénibilité du travail) 

- Former les artisans locaux en matériel agricole (forgerons, etc) 

- Soutenir les usines nationales de fabrication de matériel 

- Structurer des points de ventes pour les semences paysannes 

(dans les loumas). 

Responsables : Les 

Organisations Paysannes et les 

faitières nationales 

 

Groupe de soutien : ISRA, Autre 

Terre, GRDR, Colufifa, Inter 

Pares  
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Quoi ? 
Comment ? 

Actions clefs 

Qui ? 

 

Quand ? 

Commentaires 

INITIATIVE 22 :  

 

Faciliter l’accès aux 

PAE 

Action à venir 22.1 :  

Organiser un atelier spécifiquement sur les marchés territoriaux AE afin de mettre en 

relation les acteurs, favoriser le partage d’expérience, croiser les regards, apporter de la 

visibilité sur les différentes approches pour diversifier les marchés, et définir de façon plus 

détaillée les différentes activités de l’initiative 22 du plan d’action (i.e : définir ce qui doit être 

fait/ce qui peut être fait en fonction de l’agenda de travail de chacun, ce que peuvent 

apporter l’approche collaborative et la coopération intersectorielle)   

Responsable(s) :  

Groupe de 

soutien : 

-2020 : avant 

négociations 

d’octobre sur les 

lignes directrices 

Systèmes 

alimentaires 

-Cf. CDAIS FAO 

- Contingent à 

l’apport de 

financements 

Action à venir 22.2 :  

Élaborer un état des lieux de la demande des consommateurs et de l’offre à travers une 

étude de marché.  

- Faire l’inventaire des études existantes (voir travaux locaux des OP ; groupes d’ONG sur 

les fruits et légumes transformés au Sénégal, à Thiès) 

- Identifier les manques  

- Partager des études et approches méthodologiques (méthodologie participative 

développée dans une initiative portée par le ROPPA, lVC, TERRA NUOVA et la FAO en 

Afrique de l’Ouest).  

 

Responsable(s) :  

Groupe de 

soutien : 

 

Action à venir – 22.3.  

Insérer les PAE dans les achats institutionnels auprès des collectifs de producteurs tels que 

les coopératives, les OP, fédérations PFN, etc. Créer des réseaux de vente directe ainsi que 

des réseaux de vente contractuelle de ces PAE sur les marchés territoriaux.  

- Identifier les marchés institutionnels (ex. cantines scolaires) et leurs réglementations et 

contraintes spécifiques à chaque pays - cf étude de marché 

- Plaidoyer, sensibilisation 

- Mettre en dialogue les actions locales sur les SPG: synergies entre 3AO et Afronet 

(projet d’étude puis partage d’informations, expériences sur les SPG FAO/Afronet/AFD - 

différentes modalités, Ouaganda, Tanzanie, Maroc, membres) 

Responsable : 

ROPPA  

Groupe de 

soutien : FAO, 

Terra nuova, 

Rikolto, CNOP, 

CFAPE-Togo, 

FENOP 

 

Lien avec le 

thème 1 sur le 

plaidoyer 
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Quoi ? 
Comment ? 

Actions clefs 

Qui ? 

Répartition 

des rôles 

Quand ? 

Commentaires 

INITIATIVE  22 :  

 

Faciliter l’accès aux 

PAE (suite) 

Action à venir – 22.4 :   

Agir sur les chaînes de valeur des produits des petits producteurs que sont : les fruits et 

légumes, les produits de la pêche et de la pisciculture, la viande, le lait, les céréales, les 

produits de la petite transformation… à travers la subvention à la mise en place des 

infrastructures de conservation, de stockage et de transformation des PAE, des points de 

vente ou des circuits courts de commercialisation. 

- Développer un plaidoyer, et élaborer des études d’impact (ex. lait, mil) pour reformer les 

politiques publiques afin de mieux valoriser les produits locaux, promouvoir une fiscalité 

favorable, réduire les barrières douanières…  

- Développer un plaidoyer au niveau de l’interprofession (ex. lait - fonctionnalité de 

l’interprofession, négociations commerciales, règles de reconnaissance des PAE) 

- Contribuer au renforcement des capacités et à l’accompagnement des acteurs des 

filières (capacité à collaborer dans un environnement complexe (cf CDAIS) ; organisation 

du pouvoir/gouvernance ; diversification des filières et des produits ; valorisation des 

sous-produits ; négociations politiques, commerciales, des contrats ; standards de 

qualité avec nécessité d’adapter/différencier) 

- Infrastructures/investissements collectifs : réflexion sur les échelles et les modèles 

économiques : réfrigération lait, stockage, électricité, transport (existe sur filières 

soutenues arachide # éleveurs, pasto : pas électricité, pas de route) 

Responsable(s) :  

Groupe de 

soutien : 

Rikolto, CNOP, 

CFAPE-Togo, 

FENOP 

Lien avec le 

thème 1 sur le 

plaidoyer 

Action à venir – 22.5 :  

Défi/enjeu/besoin sur les emballages, la technologie. Stimuler la réflexion autour des 

emballages avec tous les acteurs, à différentes échelles (consommateur, territoire, pays), 

notamment en s’appuyant sur le Guide sur les innovations INRA/FAO :   

- Réfléchir collectivement à i) comment limiter les emballages, ii) avoir des emballages 

biosourcés et accessibles, réalistes sur l’impact environnemental, iii) Comment présenter 

les produits de façon attrayante, iv) questions du recyclage 

- Dégager des projets de recherche : avec produits locaux (ex. sur la feuille de bananier) 

Responsable(s) :  

Groupe de 

soutien : 

Rikolto 
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8) RENFORCEMENT DE LA STRATÉGIE COLLABORATIVE  
 

Cette session visait à étayer la stratégie interne de l’alliance, notamment en ce qui concerne 

le suivi et la coordination des programmes (i.e. : secrétariat), les questions statutaires, le 

développement d’outils de communication, et la supervision des activités (i.e. : comité de 

pilotage).  

 

8.1) Évolution du secrétariat et reconnaissance de 3AO par les institutions 

politiques – statut juridique ?  

 

Aurélien Lakoussan, Coordinateur, CRCOPR/ROPPA. Voir 

Présentation 

Le secrétariat de l’Alliance 3AO, temporairement hébergé par IPES-

Food, sera prochainement transféré au sein du ROPPA, élu 

organisation hôte à la suite de l’appel à candidatures lancé en avril 

2019. Ce transfert du secrétariat vers une organisation basée en 

Afrique de l’Ouest permettra de faciliter le suivi des initiatives et de 

renforcer la dynamique collaborative, en permettant par exemple 

des rencontres en personne avec des partenaires stratégiques. Bien 

qu’installé dans les locaux du ROPPA, le secrétariat fonctionnera en complète indépendance. 

Il bénéficiera par exemple d’un compte bancaire attitré.  

 

IPES-Food et le ROPPA se chargent actuellement des démarches pour obtenir des fonds 

destinés au fonctionnement du secrétariat (préparation d’un budget prévisionnel et d’un 

dossier de financement, prise de contact avec différents bailleurs de fonds etc). Des 

discussions ont notamment été engagées avec des représentants de la CEDEAO, qui s’est dit 

prête à soutenir l’Alliance dans le cadre de son « Programme Agroécologie » (voir p. 16). 3AO 

pourrait endosser le rôle de « Réseau Agriculture Durable et Agroécologie » que la CEDEAO 

souhaite créer. L’alliance aurait alors la charge de mettre en place des cadres de concertations 

régionaux et d’organiser des évènements à l’échelle de la sous-région. 

 

Au cours des échanges avec la CEDEAO, la potentielle création d’un statut juridique a été 

évoquée. Si ce statut juridique est vu comme un gage de visibilité et de légitimité, notamment 

par les institutions régionales, il soulève des risques pour l’unité de l’Alliance et implique des 

démarches administratives importantes.  

 

 

Synthèse des échanges en plénière 

 

Transfert du secrétariat : Le fait que le nouveau secrétariat soit hébergé par le ROPPA est 

salué. Le ROPPA porte la voix des agriculteurs pionniers qui œuvrent pour le développement 

de l’agroécologie, et peut, en toute légitimité, sensibiliser ceux qui ne sont pas encore 

engagés dans cette transition. Cela permet à l’Alliance d’être perçue comme un mouvement 

exempt de radicalité, qui tient compte de la réalité et des obstacles liés à la transition, et qui 

invite au ralliement progressif des acteurs au mouvement agroécologique.  

https://www.dropbox.com/s/5so8ffe94gbvsok/2.%20Aurelien%20Lakoussan_Transfert%20du%20secr%C3%A9tariat.pptx?dl=0
https://www.dropbox.com/s/5so8ffe94gbvsok/2.%20Aurelien%20Lakoussan_Transfert%20du%20secr%C3%A9tariat.pptx?dl=0
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Statut juridique : La CEDEAO a évoqué la question du statut juridique en raison du 

renforcement des procédures de contrôle dans l’allocation des fonds. Cette suggestion visait 

donc à faciliter les démarches pour l’Alliance. Cependant, l’idée de créer un statut juridique a 

pour le moment été écartée, et ce pour les raisons suivantes :  

- Démarches : Certaines contraintes inhérentes aux juridictions nationales pourraient 

complexifier les démarches administratives. Par exemple, la réglementation 

burkinabée empêche toute organisation de se formaliser en portant la mention 

« Afrique de l’Ouest » dans son nom officiel. Il n’existe a priori pas d’organisme 

supranational pour l’enregistrement de nouvelles organisations.  

- Nature de l’Alliance : 3AO est une plateforme de coopération intersectorielle et de 

relai d’informations composée d’un ensemble d’organisations dont l’existence est 

formalisée. Sa légitimité est, de fait, d’ores et déjà affirmée, en témoigne la 

participation d’institutions régionales et internationales à cette rencontre.  

- Potentiels impacts sur son fonctionnement : La création de statuts officiels pourrait 

créer des conflits d’intérêts. En effet, dès lors que l’Alliance se formalise, elle peut 

répondre à des appels à projets et obtenir des financements, au même titre que ses 

membres. Or, le plan d’action de l’Alliance évolue au gré des activités menées par 

chaque organisation. Dans le même temps, l’Alliance ne souhaite pas entrer en 

compétition avec ses membres pour l’obtention de fonds ; la non-formalisation 

permet de se prémunir contre ce risque.   

 

Charte et termes de référence : Au vu des récentes évolutions dans la structure de l’Alliance 

(augmentation du nombre de membres, partenariats avec d’autres programmes, etc.), et en 

lieu et place de la création de statuts officiels, il semble important de mettre à jour et de 

compléter les documents de cadrage développés au moment de sa création. Ainsi, trois 

documents seront prochainement mis à disposition des membres : 

- Une charte des principes de l’Alliance : valeurs promues par l’Alliance, objectifs, 

modalités d’adhésion etc. 

- Des termes de références sur le fonctionnement du COPIL : représentativité, 

équité, nomination etc.  

- Des termes de référence sur le rôle du secrétariat : fonction, responsabilités, 

indépendance vis à vis de l’organisation hôte etc.



 

 45 

8.2) Développement des outils de communication  

 

Salomé Le Bourligu, Secrétariat 3AO – voir présentation  

Dès la naissance de l’Alliance, l'espace de travail 3AO a été créé. Il s’agit 

d’une plateforme de communication collaborative qui permet de 

travailler en équipe, en ligne et en temps réel. Les membres sont ainsi 

tous réunis sur un même espace qui centralise les flux de communication, 

et facilite le suivi des initiatives du plan d’action. 

 

Cette plateforme de communication est hébergée sur le 

logiciel Slack, qui propose des fonctionnalités adaptées à 

nos besoins (gratuit, intuitif, possibilité de créer une multiplicité de fils de 

discussions, de partager et stocker des documents, etc.).  

 

Force est de constater que cette plateforme de communication est aujourd’hui encore peu 

utilisée par les membres de l’Alliance. L’objectif de cet échange était donc de permettre aux 

membres de s’exprimer sur leurs difficultés à utiliser la plateforme, et de proposer des 

alternatives visant à renforcer les échanges réguliers entre tous.  

 

 

Synthèse des échanges en plénière :  

 

Difficultés à utiliser la plateforme : 

- Logistique : certains membres ont pointé du doigt le poids de l’application, trop 

important pour fonctionner lorsque la connexion internet est limitée. 

- Accessibilité: la nécessité de se familiariser avec un nouvel outil a freiné la participation 

de certains membres aux échanges sur la plateforme. 

- Organisation de la plateforme : les membres suggèrent d’alléger la plateforme. Les 

(trop) nombreux fils de discussion limitent son utilisation, notamment sur le 

téléphone.  

 

Précisions sur l’utilisation de l’application : 

- Le logiciel Slack a été choisi par le secrétariat car son fonctionnement et ses différents 

modules s’apparentent à ceux d’autres plateformes largement utilisées (Skype, 

Messenger, WhatsApp). Son appropriation ne devait donc pas demander de temps et 

d’efforts importants pour les membres.  

- Une invitation à rejoindre l’espace de travail de 3AO est envoyée à chaque nouveau 

membre au moment de valider son adhésion. Le secrétariat lui indique alors les étapes 

à suivre pour télécharger Slack, ainsi que des indications pour se familiariser avec 

l’outil (voir guide d’utilisation).  

 

Application alternative : WhatsApp est un outil pertinent pour les échanges entre les 

membres des plateformes nationales. 

 

Point sur le bulletin d’information de l’Alliance : Le secrétariat diffuse un bulletin 

d’information bimensuel auprès de tous les membres de l’Alliance et de ses partenaires et 

https://www.dropbox.com/s/t6k8isb2baxsit4/3.%20Salom%C3%A9_D%C3%A9veloppement%20des%20outils%20de%20communication.pptx?dl=0
https://3ao.slack.com/
https://slack.com/
http://www.ipes-food.org/_img/upload/files/Comment%20rejoindre%203AO%20Workspace%20sur%20Slack%20_%20%281%29.pdf
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sympathisants. Toute personne non-membre peut demander à le recevoir en envoyant une 

demande au secrétariat (contact3AO@gmail.com).  

 

Conclusion - Évolution des outils de communication : 

- La plateforme Slack va être mise à jour (allègement et réorganisation suite à la refonte 

du plan d’action). Le secrétariat est à la disposition des membres pour les 

accompagner dans leur familiarisation avec l’outil. 

- Le secrétariat pourrait être chargé de faciliter la diffusion d’informations sur l’Alliance 

en externe, si les ressources humaines et financières s’y prêtent (exemple : création 

d’un site internet, page Facebook et/ou compte Twitter). Démultiplier les outils de 

communication permettrait de toucher un public plus large. Cependant, cela 

représenterait une charge de travail très importante et des coûts de fonctionnement 

supplémentaires.   

- Alternativement, nous pouvons concentrer nos efforts sur les canaux de 

communication existants. Les membres sont ainsi invités à communiquer sur les 

activités de l’alliance sur leurs propres sites internet et réseaux sociaux.  

 

 

8.3) Évolution du Comité́ de Pilotage et stratégie d’ouverture de 3AO  

 

Famara Diédhiou, Responsable de programmes, Afrique de 

l’Ouest, AFSA – voir présentation  

Cette séance visait à ouvrir la discussion sur l’organisation, le partage 

des rôles et la stratégie que devrait adopter l’Alliance pour s’assurer 

que le Comité de Pilotage (COPIL) de 3AO soit le plus représentatif de 

la diversité des voix au sein de l’Alliance. Cette séance a également 

permis d’échanger en plénière sur les modalités d’ouverture de 

l’alliance aux acteurs et pays encore peu représentés.  

 

Rôle du COPIL : Le comité de pilotage est l’organe décisionnel de 3AO en charge de (i) rendre 

compte de façon périodique des différentes avancées vers les objectifs définis, (ii) donner de 

l’élan à la dynamique d’action, et (iii) servir de sommet fédérateur, de point de contact et de 

ralliement entre différents acteurs et secteurs (gouvernements, ONG, centres de recherche, 

organisations paysannes, bailleurs etc.).  

 

Membres du COPIL: Le comité de pilotage est composé de 6 organisations (ENDA PRONAT, 

ROPPA, Action Contre la Faim, AFSA, le CIRAD et IPES-Food) qui incarnent différentes 

sensibilités et représentent différents secteurs d’activité́ à la fois complémentaires et 

interdépendants (paysannat, recherche, société civile, développement, politique 

économique).   

 

Fonctionnement du COPIL: Le comité de pilotage s’est réuni 12 fois depuis la création de 

l’alliance (téléconférences et rencontres en personnes) pour évoquer différents points clefs 

(ex : définir la stratégie collaborative et de communication ; impulser les initiatives du plan 

d’action ; échanger sur les opportunités de plaidoyer etc.). A l’issue des réunions du COPIL, 

un procès-verbal est rédigé par le secrétariat. La question de son évolution est régulièrement 

évoquée par les membres du COPIL, soucieux de garantir un équilibre dans sa représentation.   

mailto:contact3AO@gmail.com
https://www.dropbox.com/s/ieljswq2b5xl2kj/4.%20Famara_Evolution%20du%20COPIL.pptx?dl=0
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Stratégie d’ouverture  

- Adhésions : L’Adhésion à l’alliance se fait sur expression d’intérêt uniquement. Il a été 

décidé à la création de 3AO de ne pas envoyer d’invitations ciblées pour garantir de 

la volonté des nouveaux membres à s’investir dans l’action collective.  

- Représentation : l’Alliance compte peu d’organisations anglophones parmi ses 

membres, ce qui soulève un problème de représentativité des pays de la CEDEAO. Il 

est nécessaire de réfléchir ensemble sur les actions pouvant être développées pour 

pallier ce problème.  

 

Plusieurs questions ont été adressées aux participants  

 

Pistes d’évolution du COPIL :  

- Devrait-on définir un cycle (ex. terme de 18 mois renouvelable)?  

- Comment définir la composition du Comité de Pilotage : un représentant par type 

d’organisation ? un représentant par pays ?   

- Se pose alors la question de la langue : jusque-là, toutes les réunions ont eu lieu en 

français – comment favoriser l’intégration des membres anglophones dans l’Alliance ?  

 

NB : Il faut être conscient de ce qu’un roulement représente en termes d’organisation et de 

suivi (lien avec le secrétariat) : qui dit changement, dit transfert d’informations, de données, 

d’outils etc. Le nouveau secrétaire sera-t-il en mesure d’assurer cette gestion, en plus des 

tâches qui lui incomberont déjà ? 

 

Pistes d’évolution de la stratégie d’ouverture :  

- Maintenant que l’Alliance s’est élargie (65 organisations contre 31 à sa création), doit 

on changer les modalités d’adhésion ? Peut-on considérer que l’on bénéficie d’une 

légitimité suffisante pour contacter et inviter les organisations que l’on souhaiterait 

compter dans nos rangs ?  

- Comment favoriser la visibilité de 3AO auprès des organisations anglophones ? 

- Quels actions et outils mettre en place pour faciliter la participation des membres 

anglophones dans les actions de l’Alliance sans être confrontés à la barrière de la 

langue ? 
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Synthèse des échanges en plénière 

 

Point sur la traduction : Plusieurs participants ont insisté sur le poids de la barrière de la 

langue, et le sentiment d’exclusion qu’elle peut provoquer. Ils invitent donc à mettre l’accent 

sur la traduction, et à éventuellement étendre les services d’interprétation à d’autres langues, 

telles que le portugais. Cela doit permettre de rallier un panel d’acteurs plus large. Il faut 

cependant noter que les activités de traduction engendrent des frais. L’ensemble des 

documents diffusés sont pour l’instant systématiquement traduits en anglais, et les 

organisateurs veillent à proposer un service d’interprétation lors de chaque évènement.  

 

Stratégie d’ouverture : La stratégie actuelle semble la plus adaptée aux principes de 

l’Alliance. Néanmoins, lorsque des plateformes existent au niveau national, celles-ci 

pourraient être chargées d’identifier des acteurs clés susceptibles de rejoindre 3AO.   

 

Modalités d’adhésion : De manière générale, certains participants invitent à clarifier les 

modalités d’adhésion à l’Alliance. Ce point sera adressé avec la rédaction des différents 

documents mentionnés précédemment (voir p.44). 

 

Évolution du COPIL : Certains participants ont suggéré que le COPIL soit composé d’un 

représentant par pays. Pour cela, il semble préférable d’attendre que des plateformes 

agroécologiques nationales existent dans chaque pays de la CEDEAO, et puissent identifier 

les personnes ressources. La création de plateformes nationales est au cœur du projet de 

3AO. Dans cette perspective, l’actuel comité de pilotage s’engage à accompagner les acteurs 

dans l’émergence et la structuration de ces plateformes.  

 

 

Retour du comité de pilotage (réuni le 29 janvier à 14h) 

Stratégie d’ouverture : Le comité de pilotage s’aligne avec les suggestions des participants. 

Tout en maintenant la stratégie d’ouverture actuelle, il lui semble effectivement intéressant 

de prendre contact avec des organisations dont l’adhésion à l’Alliance est pertinente et 

importante. Cela concerne aussi bien des organisations actives dans des pays pas ou peu 

représentés (ex. Nigeria) ou des organisations représentant des groupes avec lesquels les 

liens sont encore faibles (ex. éleveurs, pêcheurs, pasteurs, coopératives, entreprises etc.). 

 

Évolution du COPIL : Afin de garantir la continuité des actions dans un contexte de transition 

(transfert du secrétariat), la composition du comité de pilotage ne sera pas modifiée dans 

l’immédiat. La rédaction de termes de référence sur le fonctionnement du comité de pilotage 

permettra d’apporter des précisions sur :  

- La durée du mandat des membres du COPIL 

- La manière dont, à l’issue de ce mandat, le comité de pilotage est renouvelé (critères 

pour définir sa composition, nombre de représentants etc.) 

- Il instituera également un principe de suppléance, pour garantir que les organisations 

engagées puissent systématiquement être représentées aux réunions, et s’assurer que 

le COPIL soit en mesure de soutenir l’intensification des activités menées par les 

membres et leur secrétariat.    
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Évènements clefs 

 

Consultation de la Société Civile pour la 31ème Conférence Régionale FAO pour 

l’Afrique - Harare, Zimbabwe, du 25 au 27 février 2020 

- La CNOP/ROPPA est membre du comité d’organisation de ce forum, qui est un espace 

de plaidoyer important pour faire passer des messages forts en faveur de 

l’agroécologie.  

 

Conférence régionale de la FAO – 23-27 mars 2020, Victoria Falls, Zimbabwe 

- Cette conférence a lieu tous les deux ans et représente une opportunité pour l’Alliance 

3AO de faire connaître ses actions. 

- Lors des dernières conférences organisées dans d’autres régions (Europe, Asie, 

Amérique Latine), l’agroécologie a systématiquement eu une place sur l’agenda. Il est 

donc déterminant que l’Afrique suive cette voie en favorisant la mise à l’agenda de 

l’agroécologie lors de cette conférence.  

 

Réunions PREGEC/RPCA (plusieurs rendez-vous annuels) 

- Des membres de l’Alliance 3AO sont systématiquement présents à ces rencontres, qui 

sont autant d’opportunités pour porter un message fort sur l’agroécologie. Des notes 

de positionnement seront préparer et diffuser dans le cadre de ces rencontres 

auxquelles assistent de nombreux bailleurs (voir initiative 2.4 du plan d’action). 

 

Pour plus d’informations sur les évènements à venir, nous vous invitons à consulter 

régulièrement le calendrier des évènements clés de l’Alliance. 

http://www.fao.org/about/meetings/regional-conferences/arc31/documents/fr/
https://calendar.google.com/calendar/embed?src=contact3ao%40gmail.com&ctz=Europe%2FBrussels
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9) RÉSUMÉ DES NOUVEAUX ENGAGEMENTS ET CLÔTURE   
 

Cette session dédiée à la cérémonie de clôture, fut l’occasion de revenir sur les points forts 

de la rencontre et sur les décisions prises collectivement.  

 

 

9.1) Synthèse et validation collective  

 

Cédric Bernard, Conseiller régional Afrique Centrale/Afrique de 

l’Ouest, Action Contre la Faim 

Les échanges furent très riches, et la diversité de acteurs présents 

témoignent de la force du mouvement. Cette réunion a permis de nous 

rencontrer, de créer des liens, ce qui facilitera les échanges et les activités 

de collaboration futurs.  

 

Retour sur les 3 objectifs fixés pour cette rencontre : 

- Mettre en lumière les avancées des initiatives collaboratives : Les diverses 

présentations d'actions et d'études de cas ont favorisé une forme d'élargissement du 

champ des possibles pour l'ensemble des acteurs. Lorsque nous voyons ce que les 

autres font, nous comprenons dans le même temps où est-ce que nous pouvons 

apporter une plus-value, et quelles sont les opportunités de collaboration.  

- Affiner la stratégie de mise en œuvre du plan d’action pour avancer vers la réalisation 

des objectifs communs : L’atelier en groupe de travail a permis d’ajuster et d’enrichir 

le plan d’action en détaillant les initiatives, et en clarifiant la répartition des rôles et 

des responsabilités. Cela a renforcé la mise en cohérence interne, au niveau de 

l’Alliance, et la coordination de nos activités au niveau régional.  

- Coordonner les actions de 3AO avec les projets émergents à l’échelle régionale : Nous 

avons créé une opportunité pour échanger sur les complémentarités entre les 

programmes de l’alliance et de ses membres, et ceux qui émergent à l’échelle de la 

sous-région. Le rôle que pourrait jouer l’alliance au sein et au niveau de ces 

programmes a été évoqué mais les axes concrets de collaboration demandent à être 

plus approfondis.  

 

Messages clefs : 

- La nécessité d’un changement de paradigme : Il semble qu’il y ait un consensus à ce 

propos. Et cela nécessite d'agir en conséquence et de réorienter les opportunités vers 

la transition agroécologique.  

- La sensibilisation des bailleurs et l’accès aux financements : Nous souhaiterions, au 

sein de 3AO, que la part des financements dédiée au développement de 

l’agroécologie augmente substantiellement, et qu’il y ait une forme de cohérence 

dans l’orientation des fonds. Il nous paraît contradictoire d’opérer un saupoudrage de 

fonds en faveur de l’agroécologie (ex : protection de l’environnement, lutte contre le 

changement climatique), tout en maintenant des programmes qui renforcent le 
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modèle agricole industriel allant dans le sens opposé (ex : pollution de 

l’environnement, aggravation du changement climatique etc.). 

- Langage: 3AO représente une opportunité pour construire un référentiel commun. 

Cette construction se fait dans le temps, c'est un processus. Cette rencontre physique, 

la deuxième en la matière, et la multiplication des échanges nous permettent 

d’avancer vers la construction de ce référentiel. Cependant, il y a encore de nombreux 

éléments à clarifier sur la définition de l’agroécologie, et ce que l’on entend par 

‘mécanisation’ et ‘secteur privé’. Ce dernier est extrêmement diversifié, il suscite des 

craintes (cooptation du vocabulaire, blanchiment écologique) mais également des 

opportunités car l’accès aux marchés (thème 4) est un élément clef.  

- Mise en place et développement des dynamiques nationales : Les dynamiques 

nationales sont diverses et à des stades de développement différents. En Guinée, la 

demande d’appui à la mise en place d’une plateforme est claire. Dans d'autres pays, il 

existe un risque de substitution. 3AO se base sur des principes de co-construction, de 

coordination et de mise en valeur de l’existant. Le soutien ou la mise en place de 

plateformes nationales doit se faire dans un but de complémentarité et non de 

subrogation avec ce qui existe déjà. Si 3AO peut venir en renfort, alors elle peut 

s’impliquer en ce sens-là ; mais si ce qui existe est suffisamment dynamique, son rôle 

sera différent (ex. : mise en réseau ; promotion du partage d’information etc.).  

- Une Alliance par ses membres et pour ses membres : La réalisation des initiatives du 

plan d’action est basée sur nos investissements individuels, au jour le jour. Il n’y a pas 

d’autres personnes que nous-mêmes pour garantir le succès de ce que nous faisons 

ensemble. Cela dépend de nous. Nous travaillons pour nous, et in fine pour le bien-

être des populations paysannes que nous représentons. Le secrétariat de 3AO assure 

un rôle de coordination mais n’est pas en charge du développement des initiatives du 

plan d’action.  

- Statut : Pour développer la stratégie collaborative, il est d’abord nécessaire de clarifier 

les rôles et modes de fonctionnement au sein de l’alliance, à travers une charte interne. 

L’enregistrement officiel est associé à un risque de fragilisation du mouvement et de 

conflits potentiels ; il ne constitue donc pas un point sur lequel il faut avancer en 

priorité.  

- Communication : Malgré les quelques difficultés liées à l'utilisation de Slack, il s’agit 

d’un outil relativement bien adapté. Cependant, cela nécessite que chaque membre 

prenne le temps de s’initier à la plateforme et de se l’approprier pour être capable de 

la valoriser. Par ailleurs, le développement d’un site internet et d’autres outils de 

communication est pertinent mais cela ajouterait des tâches, frais de fonctionnement 

et modalités de gestion à un secrétariat présentement en sous-effectif. Pour l’instant, 

les membres disposant d’un site internet partageront les informations liées au travail 

de l’alliance à travers leurs propres canaux de communication.  

- Évolution du comité de Pilotage : L’alliance a beaucoup grandi, ce qui est très 

encourageant. En grandissant, des questions de gouvernance se posent et devront 

être formalisées par souci de transparence : durée du mandat, modalités de sélection 

des membres etc. 
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9.2) Clôture de la rencontre par le Comité de Pilotage 

 

 

Christelle Huré, ACF : « Je suis ravie de voir toute cette dynamique et ces 

efforts qui existent. Je suis très impressionnée par la qualité du plan d'action 

proposé. J’attends avec impatience les suites de cette rencontre, avec un 

engagement du coté Action Contre la Faim pour continuer à accompagner 

et soutenir, dans la mesure de nos moyens, cette alliance et ses membres, 

que ce soit sur des questions de plaidoyer ou sur des questions techniques. 

Nous avons hâte de voir les progrès futurs et nous sommes très heureux 

d'être avec vous tous. »  

 

Famara Diedhiou, AFSA : « Je me réjouis que l'on soit arrivés à ce niveau en termes de 

regroupement des acteurs en une cellule unique. Nous sommes dans le temps des grands 

ensembles, dans un contexte de crise. Nous ne sommes plus face à des changements 

climatiques mais à une crise climatique, doublée d'une crise alimentaire. Mais heureusement 

les acteurs – ainsi que les institutions internationales - ont reconnu que les solutions ayant 

été proposées jusque-là, telles que les biotechnologies, ne sont pas les meilleures. Le système 

industriel de production et d'alimentation n'est pas le meilleur, et de plus en plus de 

personnes sont convaincues que l'on devrait aller vers des systèmes agroécologiques. La FAO 

a validé les 10 éléments de l'agroécologie pour lesquels je pense bien que nous sommes 

consentants, et cela nous donne un peu plus de force.  

Une opportunité, il faut savoir la saisir. Le fait que nous soyons réunis, que nous essayions 

d'être une voix unique pour parler, défendre et mettre en œuvre la même chose représente 

une réelle opportunité. Nous devons continuer à travailler ensemble, en allant vers une forme 

de convergence, plutôt que d’avancer séparément ou sur des lignes parallèles. Les discussions 

ayant eu lieu ici vont venir alimenter notre réflexion pour que le comité de pilotage contribue 

à donner une âme aux actions de ce groupe. Au nom d'AFSA et de tous ses membres, nous 

sommes ravis d’avoir un interlocuteur. Il est nécessaire que ce type de plateforme existe pour 

faire le travail que nous voulons. »  

 

Sylvie Lewicki, CIRAD : « Je souhaite vous dire à quel point je suis impressionnée de la 

qualité des travaux qui ont eu lieu pendant deux jours. Nous sommes – le CIRAD – très 

heureux de pouvoir accompagner tout ce qui se fait en matière d'agroécologie au niveau de 

l'Afrique de l'Ouest. Nous sommes là, très proches de tous les acteurs, et prêts à continuer à 

travailler avec vous parce que nous ne savons pas travailler autrement qu'avec les partenaires. 

La conservation de la nature, c'est vraiment un challenge qu’il nous faut tous relever. 

L'agroécologie n'est pas juste un mot, c'est un modèle de société, de conservation de la 

biodiversité, et de ce qui est essentiel pour la vie et le bien-être de tous sur cette planète. » 

 

Émile Frison, IPES-Food : « Le fait que l’Alliance ait doublé son nombre de membres est un 

reflet de la pertinence de ce programme et de cette collaboration. La participation à cette 

réunion, pour laquelle l'intérêt est allé bien au-delà des membres de l'alliance, montre qu’un 

très large panel d’acteurs veut à présent soutenir la transition agroécologique – qu’il 

s’agissent d’organisations œuvrant sur le terrain ou des bailleurs s’étant joints à nous. Le plan 

d'action, collectivement défini, représente un outil que tout le monde s'approprie ; chacun a 
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son rôle à jouer dans sa mise en œuvre. Il n'y a pas de 3AO ‘autre’ que les membres de 

l'alliance.  

Il est aussi nécessaire de rappeler l'urgence et la gravité de la crise, qui demande 

véritablement un changement de paradigme. Il ne s'agit pas simplement de remplacer 

certaines pratiques par d'autres, mais de repenser en profondeur nos modèles et nos 

systèmes. Un certain nombre de projets d'envergure ont été présentés ; et nous avons 

commencé une discussion sur les liens à créer entre ces initiatives. Je voudrais encourager les 

porteurs de ces projets à poursuivre les discussions pour définir encore plus concrètement, 

comment nous pouvons collaborer, comment les différentes initiatives peuvent se 

complémenter, et comment nous pouvons les repenser afin de créer des synergies et 

d'ajouter de la valeur.  

Je tiens personnellement à remercier Céline Pérodeaud et Salomé Le Bourligu pour le travail 

qui a été effectué au niveau du secrétariat, je pense qu'elles ont travaillé très dur. IPES-Food 

a contribué à la naissance de cette alliance et nous allons continuer à l’appuyer et 

l’accompagner de diverses façons possibles. Je me réjouis de continuer à travailler avec vous 

à l'avenir pour le succès de la transition agroécologique en Afrique de l'Ouest. » 

 

Maryam Sow, ENDA PRONAT : « Je crois que cette rencontre – en regardant la diversité des 

acteurs dans la salle – nous donne encore plus de courage pour foncer et dire : ‘on y va, il 

faut avancer, il faut évoluer’. Le secrétariat de 3AO, sera bientôt hébergé par le ROPPA, c'est 

un message très fort.  

Comment allons-nous le porter en main, au niveau de nos pays respectifs ? Comment vont 

se développer, de façon très concrète et pertinente, les alliances au niveau local ? Comment 

les représentants au niveau des différents pays peuvent-ils rassembler le plus d’acteurs 

possible pour interpeler ensemble la sphère politique ? Tout cela est fondamental. Car 

comme ils l'ont dit, on est obligé de changer. Le changement est obligatoire, en termes de 

démarche, en termes d'organisation, en termes de politique. Tout est à rebâtir, et nous allons 

mettre les acteurs ensemble – les organisations paysannes, les ONG, la recherche, la recherche 

nationale et la recherche extérieure – pour aller vers des changements significatifs. Sinon, on 

devient comme les autres ; comme les autres, on parle, on dit, mais où sont nos résultats ?  

C'est pour cela que j'exhorte tous les responsables des plateformes au niveau des pays à 

rassembler tout le monde. Je ne dis pas création, je dis rassembler les initiatives qui existent 

dans tous les pays pour arriver à une convergence et impliquer nos décideurs politiques. Nous 

sommes là, en tant qu’ENDA PRONAT, en tant qu'organisation élargie de la société civile qui 

est cette DyTAES, pour accompagner, faire avancer et évoluer. C'est le moment pour l'Afrique 

de montrer son vrai visage, à travers ce projet sociétal qui est un modèle de vie que nous 

portons tous, au niveau de notre continent. Merci beaucoup. » 

 

Ibrahima Coulibaly, ROPPA : « Je voudrais commencer par remercier tous ceux qui ont fait 

le déplacement de Dakar, les anciens, les nouveaux membres, les aspirants membres. 

J'aimerais que l'on garde cette diversité. L'alliance est aussi là pour faire évoluer les politiques 

publiques en Afrique de l'ouest, et nous devons la laisser ouverte à toutes les bonnes 

volontés, et tous ceux qui croient réellement que la transition agroécologique dans notre 

région est une vraie solution aux problèmes structurels que nous vivons actuellement. Pour 

moi, c'est une richesse extraordinaire. Si on a pu faire ce travail, c'est parce que l'on avait cette 
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richesse-là. Et je pense que l'on va aller encore plus loin. Moi je n'ai aucun doute sur les 

résultats encore plus importants que nous allons engager dans les années à venir.  

Nous ici, on s'en fou que Trump se retire de l'accord de Paris, on s'en fou qu'il y ait des COP 

qui ne donnent aucun résultat. Nous on voit la guerre dans notre région, parce que les 

politiques n'ont simplement pas été responsables. C'est ça notre problème et les solutions 

sont là. Pourquoi un paysan coupe un arbre, qui peut le faire vivre pour plusieurs années, 

pour faire un sac de charbon qu'il vend à 3000F ? Parce qu'il n'a pas d'option, il faut manger 

aujourd'hui. Notre préoccupation, c'est de réveiller nos membres, c'est de réveiller les gens à 

la base, qu’ils prennent conscience qu'ils peuvent encore inverser les choses. C'est ce que 

nous avons voulu faire simplement. Parce que si on essaye de nous plomber dans des discours 

sans issue, on ne va pas avancer. C'est juste insuffisant pour changer les choses. Cultivons 

notre jardin. Chacun doit cultiver son jardin simplement, c'est comme ça que nous allons 

avancer. Notre force, ce n'est pas autre chose que ce que l'on a, on veut avancer à petit pas, 

et c'est comme ça que l'on va changer le monde. On va le changer par la base, par les 

initiatives concrètes, ciblées, dans nos villages, qui vont se rejoindre progressivement ; c'est 

comme ça que l'on deviendra incontournable. Si on n’a pas compris ça, je pense que l’on n’a 

rien compris. Et c'est simplement ça que nous voulons faire, c'est ce chantier que nous avons 

engagé, et ceux qui croient à ça, ils sont tous les bienvenus dans l'alliance.  

Si je peux donner un conseil, c'est de travailler au niveau national, car c'est là où tout se passe. 

Il faut que les gens réveillent leurs capacités, qu'ils aillent vers tous ceux qui travaillent sur 

cette question dans les pays ; qu’ils développent des plateformes comme la DyTAES, comme 

d'autres, afin que leurs Présidents de la République affirment qu'ils souhaitent développer 

l'agroécologie - même s'ils n'y croient pas - comme ça nous les prendrons au mot et 

travaillerons dans ce sens.   

Mais si nous nous préoccupons uniquement de chercher des financements, nous sommes 

foutus. Il ne faut pas que les plateformes aient l'idée de se dire 'on se crée pour aller chercher 

de l'argent'. On connaît tellement d'organisations dans cette région qui ont été tuées par les 

financements. Ce n'est pas ça qui est pertinent. Ce qui est pertinent c'est les actions réelles, 

concrètes, directes, et on devient incontournable. Et à ce moment-là ce n'est plus vous qui 

cherchez des bailleurs mais les bailleurs qui viennent à vous ; parce qu'ils souhaitent ajouter 

votre action dans leur bilan.  

Je pense que nous pouvons être fiers du chantier que nous avons ouvert. Tous ensemble. 

C'est un travail horizontal et collaboratif, totalement démocratique. Ce sont les convictions 

qui changent le monde, et je pense que nous avons ces convictions dans cet espace-là. C'est 

pourquoi beaucoup de gens nous ont rejoint.  

Nous remercions les autorités sénégalaises, et tous ceux qui ont fait que cette réunion ait lieu, 

et qu’elle puisse s'organiser dans ce beau pays très accueillant, où les gens aiment venir. En 

souhaitant plein succès à notre plan d'action, et à tout ce que nous allons faire dans les années 

futures. 

Je déclare close cette réunion stratégique de l'Alliance 3AO. Je vous remercie. »



 

 55 

10)  ANNEXES 
 

LISTE DES PARTICIPANTS 
REUNION 3AO, 27-29 JANVIER 2020, DAKAR 

 

 Nom/Prénom Organisation 

1 Abdulai Jalloh CORAF 

2 Ablaye Ndour RESOPP 

3 Abou Diop Ballal / ASDD 

4 Adame Ndao IED Afrique 

5 Aly Mansare ONG COLUFIFA 

6 Allison Loconto FAO 

7 Amadou Gueye HEKS EPER 

8 Amadou Kanouté Cicodev 

9 Amagoia Labarga CERAI 

10 Assane Dione GRDR 

11 Assane Gueye AGRECOL AFRIQUE 

12 Assimarou Gnassingbe  CTOP  

13 Aurélien Lakoussan CRCOPR 

14 Awa Ndiaye ISRA 

15 Azara Remalia Nfon Dibie Sanogo OXFAM 

16 Baba Bodian BIOFORCE-VB 

17 Bassiaka Dao CPF 

18 Bertrand Mathieu AVSF 

19 Borgui Yerima CEDEAO - Représentant PATAE 
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20 Cédric Bernard  Action Contre la Faim (Dakar) 

21 Céline Pérodeaud IPES-Food / Secrétariat 3AO 

22 Chantal Clement IPES-Food 

23 Chloé Bonnemains Secours Catholique  

24 Christelle Huré Action Contre la Faim (Dakar) 

25 Christian Legay Autre Terre 

26 Claire Améyo Quenum JAFOWA 

27 Clotilde Bato SOL 

28 Dominique Morel SOS Faim 

29 Dorith Von-Behaim GIZ / Secrétariat Alliance Sahel 

30 Edoardo Calza Bini FAO 

31 Emile Frison IPES-Food 

32 Eric Chaurette Interpares 

33 Eugène Rurangwa FAO 

34 Famara Diedhiou AFSA (Dakar) 

35 Fanny Bordarier Eclosio 

36 Fatimatou Djibo PFPN 

37 Fatou Diop ECOSAB 

38 Franck Adjé 
Coalition pour l'Agroecologie au 

Benin  

39 Gabriel Neyra FIDA 

40 Goele Drijkoningen Broederlijk Delen  

41 Houcine Dahmane Ambassade de France 

42 Iba Mar Faye GTAE  

43 Ibrahima Coulibaly ROPPA/CNOP 
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44 Ibrahima Niane AFD 

45 Ibrahima Ouedraogo COPAGEN 

46 Ibrahima Seck FENAB 

47 Isabel Kuhne FAO 

48 Issouf Sanou  FENOP 

49 Jean-Paul Laclau CIRAD 

50 Jessica Pascal CCFD-Terre Solidaire 

51 Judith Hitchman URGENCI 

52 Kado Alphonse Simba GIZ Benin 

53 Kesse Rosalie Oueu PNPA 

54 King David Amoah FONG 

55 Komi Assigbetse IRD / LMI IESOL 

56 Lamine Coulibaly ROPPA/CNOP 

57 Laure Diallo ENDA PRONAT 

58 Laure Tall ISRA 

59 Laurent Grolleau JAFOWA 

60 Layla Liebetrau Heinrich Böll Nairobi 

61 Loukmane Savadogo 
Prix Nobel Alternatif 

(Accompagnateur) 

62 Lydie Lardy IRD (LMI IESOL)  

63 Makhfousse Sarr FAO  

64 Malick Mbengue Fall OSIWA 

65 Mamadou Fall IED Afrique 

66 Mamadou Goïta IPES-Food 

67 Mame Sarr ISRA 
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68 Mansour Gaye CEEDD 

69 Mansour Ndiaye APAF 

70 Mariam Sow ENDA PRONAT 

71 Marie Schill 
Ministère de l'Europe et des 

Affaires Etrangères 

72 Massa Koné CGLTE OA 

73 Maty Cisse Eléphant Vert 

74 Michael Farelly AFSA 

75 Mor Mbaye Diop FENAGIE PECHE 

76 Musa Sowe NACOFAG 

77 Nadjirou Sall CNCR 

78 Ndèye Yacine Badiane-Ndour FAO 

79 Olivia Rouzière-Beaulieu ANAA / ASPS 

80 Oumy Seck CEEDD 

81 Ousmane Sy ISRA 

82 Paola De Meo Terra Nuova 

83 Pape Assane Diop SOS Faim 

84 Pauline Verrière Action Contre la Faim 

85 Peter Gubbels Groundswell International  

86 Philippe Yanogo Secours Catholique  

87 Pierre Bediye JINUKUN 

88 Pierre Dembélé Groundswell International  

89 Raphaël Belmin CIRAD 

90 René Emmenegger IFOAM 

91 Robert Guei FAO  

92 Ronnie Brathwaite 
 

FAO 
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93 Salif Derra Afrique Verte (TAPSA) 

94 Saliou Ngom 
Point focal MAER qui coordonne le 

PATAE 

95 Salomé Le Bourligu IPES-Food / Secrétariat 3AO 

96 Simon Anoumou Komi Todzro CFAPE 

97 Simon Bodea PNOPPA B 

98 Simplice Davo Vodouhe EOA-WA 

99 Sory Camara ONG COLUFIFA 

100 Souleymane GAYE NITIDAE 

101 Souleymane Yougbare CNabio 

102 Stéphane Parmentier OXFAM 

103 Silvia Bergamasco AICS 

104 Simon Dioh Elephant Vert 

105 Sylvie Lewicki CIRAD 

106 Tharcisse Nkunzimana DG DevCo 

107 Thiélème Diouf ANAA 

108 Tobias Godau GIZ Benin 

109 Traute Pott GIZ 

110 Urban Fraefel Centre Mampuya 

111 Valentin Brochard CCFD-Terre Solidaire 

112 Yacouba Sawadogo Prix Nobel Alternatif 

113 Yodit Kebede FAO  

114 Yuna Salmon SOL 
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PROGRAMME DÉFINITIF 
 

Lundi 27 janvier 2020 

Modérateurs : Ibrahima Coulibaly et Mariam Sow 

14h00 

- 

14h40 

Cérémonie d’ouverture 

❖ Discours du Comité de pilotage (10’) 

- Ibrahima Coulibaly, Président, ROPPA 

- Mariam Sow, Secrétaire Exécutive, ENDA PRONAT 

❖ Discours de la FAO (5’) 

- Dr. Robert Guei, Coordinateur régional de l’Afrique de l’Ouest, FAO 

❖ Discours de la CEDEAO (5’)  

- Dr. Borgui Yerima, Coordinateur du projet PATAE en Afrique de l'Ouest, ARAA (CEDEAO) 

❖ Discours d’accueil du gouvernement sénégalais (5’) 

- Saliou Ngom, coordinateur du programme PATAE, Ministère de l’Agriculture et de l’Equipement Rural, 

Sénégal 

❖ Discours de la DG DevCo de la Commission Européenne (5’) 

- Tharcisse Nkunzimana, conseiller politique, Agriculture et changement climatique, Commission 

Européenne 

Cadrage  

❖ Présentation du programme et des objectifs de la rencontre (10’) 

- Chantal Clément, Directrice Adjointe, IPES-Food 

14h40 

– 

16h00 

3AO : État des lieux  

❖ Principes de l’Alliance et synthèse de son début d’exercice (10’) 

- Céline Pérodeaud, Secrétariat de 3AO 

 

3AO : Plan d’action  

❖ Mise en lumière des avancées d’initiatives du plan d’action (40’) 

o Thème 1 : Sensibilisation des bailleurs internationaux sur l’agroécologie (8’) 

- Dr. Emile Frison, Membre du panel, IPES-Food 

o Thème 2 : Evaluation des performances de l’agroécologie (8’) 

- Bertrand Mathieu, Chargé de programmes, AVSF/GTAE 

o Thème 3 : Retours sur la Caravane des systèmes alimentaires (8’) 

- Massa Koné, Porte-parole, CGLTE-OA 

o Thème 4 : Formation des agriculteurs à l’agroécologie (8’) 

- Simon Todzro, Directeur, CFAPE-Togo 

o Thème 5 :  Projet « Une famille, un jardin pour nourrir les villes » (8’) 

- Oumy Seck, Présidente, CEEDD 

❖ Temps d’échange (30’) 

16h00 

16h30 
Pause-café 

16h30 

19h30 

 

 

Retours d’expériences des plateformes nationales 

❖ Sénégal (10’) Laure Diallo, Chargée de suivi-évaluation, ENDA PRONAT 

❖ Burkina Faso (10’)  Issouf Sanou, Coordinateur de programme, FENOP 

❖ Projet TAPSA (10’) Dr. Salif Derra, Coordinateur technique, TAPSA Sahel / Afrique Verte 

❖ Q/R (15’) 

❖ Échanges en groupes sur la structuration de 3AO au niveau national, et sur les opportunités de 

collaboration avec les plateformes nationales existantes (30’)  

❖ Restitution (45’) 

19h30 Dîner à l’hôtel 
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Mardi 28 janvier 2020 

Modérateurs : Nadjirou Sall et Émile Frison 

9h00-

9h15 
Mots d’introduction et témoignage - Yacouba Sawadogo, Prix Nobel alternatif 2018 

9h15-

11h15 

Projets d’envergure et synergies avec 3AO  

❖ « Programme Agroécologie » (CEDEAO) (10’) 

- Dr. Borgui Yerima, Coordinateur du projet PATAE en Afrique de l'Ouest, ARAA (CEDEAO) 

- Q/R et échanges sur les opportunités de collaboration avec 3AO (20’) 

❖ Scaling Up Agroecology Initiative (FAO) (10’) 

- Dr. Ronnie Brathwaite, Haut-responsable de l’Agriculture, FAO 

- Q/R et échanges sur les opportunités de collaboration avec 3AO (20’) 

❖ Initiative d’Agriculture Ecologique et Biologique (10’) 

- Dr. Simplice Davo Vodouhe, Coordinateur, Bureau régional de l’initiative AEB 

- Q/R et échanges sur les opportunités de collaboration avec 3AO (20’) 

❖ Présentation des projets du FIDA en Afrique de l’Ouest (10’) 

- Gabriel Neyra, Consultant en gestion des connaissances, FIDA  

- Q/R et échanges sur les opportunités de collaboration avec 3AO (20’) 

11h15 

11h35 
Pause-café 

11h35 

- 

13h00 

 

 

Projets d’envergure et synergies avec 3AO (suite) 

❖ Agroecology Knowledge Hub (GIZ) (10’) 

- Dorith von Behaim, Directrice de programmes, GIZ  

- Q/R et échanges sur les opportunités de collaboration avec 3AO (15’) 

❖ Déclaration de Ouagadougou (Alliance Sahel) (10’) 

- Dr. Sylvie Lewicki, Directrice régionale pour l’Afrique de l’Ouest, CIRAD 

❖ Initiative DeSIRA et projet One Health EJP (Union Européenne) (10’) 

- Dr. Raphaël Belmin, Chercheur, CIRAD 

- Tharcisse Nkunzimana, conseiller politique, Agriculture et changement climatique, Commission 

Européenne 

- Q/R et échanges sur les opportunités de collaboration avec 3AO (15’) 

❖ Politique Alimentaire Africaine (AFSA) (10’) 

- Famara Diédhiou, Responsable de programmes – Afrique de l’Ouest, AFSA 

- Q/R et échanges sur les opportunités de collaboration avec 3AO (15’) 

13h00 

14h00 
Déjeuner 

Modérateurs : Christelle Huré et Aurélien Lakoussan 

14h00 

- 

16h00 

Coordination des actions : ateliers en groupes de travail thématiques  

En se basant sur le plan d’action de 3AO développé collectivement en 2018 ; 

En tenant compte des possibles synergies avec les projets d’envergure développés à l’échelle régionale ; et en 

fonction de l’évolution du contexte et de son propre agenda de travail : 

❖ Quelles initiatives du plan d’action prioriser (c.à.d. : que poursuivre, développer, adapter ou reporter) ? 

❖ Quelles sont les différentes actions clefs à développer pour chaque initiative ?  

❖ Comment articuler le travail de l’alliance avec les projets d'envergure régionale (formulation des 

contributions potentielles) ? 

❖ Comment se répartir le travail ?  

❖ Choix des outils de communication et de partage d’information pour chaque initiative  

❖ Définition des échéances 

16h00-

16h30 
Pause-café et photo de famille 

17h30 

18h30 

Restitution par groupe thématique  

Présentation des conclusions de chaque groupe de travail, et réactions de la salle 

19h15 Dîner à l’hôtel animé par un groupe de musique  
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Mercredi 29 janvier 2020 

Modérateurs : Mamadou Goïta et Sylvie Lewicki 

09h00 

09h40 

Restitution par groupe thématique (suite) 

Présentation des conclusions de chaque groupe de travail, et réactions de la salle 

09h40 

11h00 

Renforcement de la stratégie collaborative  

❖ Évolution du secrétariat et reconnaissance de 3AO par les institutions politiques – statut juridique ? (10’) 

- Aurélien Lakoussan, Coordinateur, CRCOPR/ROPPA 

❖ Temps d’échange (20’) 

-------- 

❖ Développement des outils de communication (5’) 

- Salomé Le Bourligu, Secrétariat 3AO 

❖ Temps d’échange (10’) 

                                                   -------- 

❖ Évolution du comité de pilotage et stratégie d’ouverture de 3AO (10’) 

- Famara Diédhiou, Programme Manager – West Africa, AFSA 

❖ Temps d’échange (25’) 

11h00 

11h30 
Pause-café 

11h30 

13h00 

Résumé des nouveaux engagements et clôture 

❖ Synthèse et validation collective (15’) 

- Cédric Bernard, Conseiller régional Afrique Centrale/Afrique de l’Ouest, Action Contre la Faim. 

❖ Temps d’échange et définition des prochaines opportunités de rencontre (10’) 

❖ Mots de conclusion des membres du Comité de pilotage (25’) 

- Mariam Sow, ENDA PRONAT; Émile Frison, IPES-Food ; Famara Diedhiou, AFSA ; Christelle Huré, 

ACF ; Raphaël Belmin, CIRAD 

❖ Conclusions et perspectives (10’) 

- Ibrahima Coulibaly, Président, ROPPA 

13h00 

14h00 
Déjeuner  

14h30 

16h30 
13ème réunion du Comité de pilotage 
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